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da E LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
nouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 
nion dès 
me M tère des fi td f i 
rèts inistère des finances et des affaires économiques, 
SOMMAIRE, 
IS, NES Arrêté du 18 février 1950 relatif à la présid e de la nn nm 
nationale d'économies et de la Comm nn de lutte ntre la 
* DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES fraude tiscale (p. 2002), 
rean Arrêté du 18 février 1950 portant rétal ement du droit de douane 
Moriey La Dim. d'importation applicable à l'acide citrique (p. 2002). 
Ministère de la justice, Arrêté relatif au nouveau traitement du régi Puf ier de l’école 
5 à = : : : \alioni des ponts chaussées (rectificatif) (p. 2002 
Amicale mes du 48 février 4950 portant nominations de magistrats alDnale. des 1 st cas PES PP à 
éd p. 1991). Arrêté portant reclassement et rectificatif (administralion centrale 
du secrétariat d'Etat aux finances [affaires économiques]} 
à Ministère des affaires étrangères. (p. 2002). 
e dules 





























Site 31 janvier 1950 porlant nomination du délégué de Ja Ministère de l'éducation nationale, 
2% l'Autorité internationale de la Ruhr (p. 1991). 
Amicale 
Brioude. 


Décret du 17 février 1950 portant nominations dans l’ordre national 


” . a Lévi "he ny { 2003) 
Ministère de l'intérieur. de la Légion d'honneur {p. 2003). 


152 des Décret n° 50-171 fixant Je nombre æt la nature des places mises au 

IC lé du 7 février 1950 relatif à la déclaration d'utilité publique de concours d’agrégation des facuités de droit (section de droit 

vis à u quistio n par Ja ville de Saint-Etienne (Loire) d’une pro- privé et section de droit romain et d'histoire du droit) (rectis 

er ke prété sise à Saint-Paul-en-Jarez (Loire) nécessaire au loge- ticatif) (p. 2003). 

nent des pupilles du foyer municipal de l'enfance de Saint- Décret n° 50-174 sur les guides de montagne, pris en application da 
tienne et à l'aménagement d’une école de plein air et auto- la loi n° 43-267 du 18 février 1948 (rectificatif) (p. 2003). 


(F + Sn en uno pile et À EL Arrêtés des 2% et 28 janvier 1950 portant création de certificats d'aptfs 
date tude professionnelle (p. 2003). 
Arrêté du 30 janvier 1950 modifiant l'arrêté du 18° août 1947 relatif 


Ministère de Ia défense nationale, au régime d’émploi type du personnel des centres obligatoires 


sation à l'ordre de l’année aérienne (p. 1992). d'orientation professionnelle (p. 2005 

tal TORRES e À ‘êté 950 portant ouverture de crédits (fonds 
cit lu 3 février 1950 portant remise de débet (p. 1993). RE De ae (Rats 
sntacts concours) {p. 2001). 


0 3 février 1950 concernant des régies d’avances (p. 1993). 


Wrté je Arrêtés du 10 février 1956 portant remises de débets (p. 2004). 
0rtant L 





nn PA ces cadres DORA RER) P. 1993). Arrêté du 13 février 1950 fixant les dates des examens et concours 
poriant admission à l'honorariat (armée de terre, réserve) de l’enseignement du premier degré en 1950 (p. 2001). 
rt 1993). Arrêté du 13 février 1950 relatif à la commission ée d'étudier 
Le Tu février 1950 pour l'application des articles 7 et 8 de un projet de loi nt | ictivités physiques de KW 
18-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif jeunesse de quatrrze à vingt : p. 200 
léportés et internés de la Résistance (p. 1993). Arrêté portant institution et titular d’un ! des facultés 
Ja de droit (p. 2005) 


ement d'office, réintégration et déplacement dd 

nté pour le premier seme stre 19,0 concernant 18 Arrèli port int tiltularis I! l } 1 | Ï { rl 

ivi: de gestion et d'exécution de la branrhe « comp de démission et nominations (administration centrale Cle 
s malières » (p. 1999). gnement supérieur) (p. 2005). 
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examen pour l’obten- 
conservatoire 


List les candidats admis à la session 1919 de }” 
{ lu tre d'ingénieur diplômé organisé au 
arts et métiers (p. 2005). 


Li:le l’a plitud aux fon 


national des 


d’'inspecteur d'académie (rectificatif} 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


mn des subsides alloués par 
Havre pour 


fixati 
Bordeaux et du 


190 portant 


D 4 lu 3 février 


\nomes de 


Décret du 3 fé 1950 portant déclassement du terrain affecté à 


\ ga le transbordement des marchandises de la Compagnie 
] ia Wa le Tou à Tours :p. 2001). 
jécret n° 50-202 portant règlement d'administration publique relatif 
1 
au statut particulier des agents de la navigation intérieure et 
ports inarilimes de commerce freclificatif) (p. 2001). 
Arrèlé du 6 février 1950 instituant au ministére des travaux publics, 
des transports el du tourisme > commission permanente 
chargée d'examiner les que iéressant les ouvriers des 
pa et ateliers des ponts usstes occupant des emplois 
1 1 HUI} 
1 i 
Arrélé relatif à l'organisation du contrôle de l'électrificalion des 


chemins de fer français freclificalif} (p. 2004). 
Arrêlé portant nomination d'un courtier maritime (p. 2001), 
Arrêtés portant atllribution de fonetions et promotions (ponts et 


chaussées et secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
Ciale) (p. 2001). 
centrale et secrétariat 


(p. 2002), 


(administration 
et commerciale) 


fableaur d'avancement 
céntral à l'aviation civile 


Ministère de l’industrie et du commerce. 
arrèlés du 18 février 195% portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et 
délégations de signature {p. 2007) 
5 du 18 février 19:50 relalif à la caisse autonome 
employés des mines (p. 2007). 


Arrêté portant 


Arrcl de retraile des 


admission à la retraile (service des instruments de 


mesure) (p. 20). 
Circulaire relative à l'application de l'arrêté ministériel du 14 mai 


et « omplé tant les arrûtés des 3 juiile t 1943 et 
appareils à vression de gaz (modificatif) 


19:9 modifiaat 
4er mars 1915 sur 1 


D. ZK)S 
(p. 2008). 


Ministère de l’agriculture, 


du 31 décembre 1912 
serment des agents 


(p. 2005). 


Arrélé du 12 janvier 1950 modifiant l'arrêté 
relatif à l'agrément et à la prestalion de 
de contrôle des caisses de mutualité agricole 


Arrèlé du 10 février 1950 autorisant la commercialisation de certaines 
variétés de maïs en (p. 2005). 
Arrêté portant promotions ‘haras nationaux) {p. 2006). 
Ministère de la France d'outre-mer, 
Décret du 8 février 1950 portant détachement d’un magistrat d'outre- 
mer (p. 2006 


arrété du 15 février 190 approuvant le compte définitif des recettes 
et des dépenses administratives de la caisse intercoloniale de 
retraites pour l'exercice 1948 (p. 2006). 
Arrêlés plaçant en position de mission (admi 
des finances de Madagascar) (p. 2006). 
Arrêtés portant inscription au tableau d'aptitude, promotion, nomi- 
nations, admission à la retraite et acceptation de démission: 
Chemins de fer (p. 2006). 
Elevage et industries animales 
Services des ports (p. 2007). 
Transmissions {p. 2007) 


istrateurs ct direction 


(p. 2007). 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 
arrété du 6 février 1950 modifiant l'arrêté du 22 mars 1%48 portant 
autorisation d'assumer la charge de la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (compagnie 
Air France) (p. 2011). 


Arrêtés des 14 et 15 février 1950 portant approbation des statuts et 
scission de sociétés mutualisles (p. 2011). 

arrété du 1» février 1950 portant fixation du taux des cotisations 
forfaitaires de sécurité sociale dues au titre de certaines caté- 
gories de personnel narigant de la batellerie (p. 2042). 





De. 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrété du 25 janvier 1950 portant modification de l’arroté 
nistériel du 42 mars 1917 fixant notamment le sidop 
ressort de la commission départementale des dommi:. 4 
guerre du département du Morbihan (p. 199). 4 


= 





Ministère de la Santé publique et de la population, 


Décret portant promolions et nominations dans l’ordre : | ét 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 2008). 4 

Arrêlé du 13 février 1950 fixant les conditions que doi 
les élrangers au point de vue sanitaire pour l'obte à dt 
cartes de séjour (p. 2008), 

Arrêté du 13 février 1950 portant autorisation d'effectuer ! 
tions contre Le choléra et le typhus (p. 2009). 


Arrélés portant nominations, affectation et mise en disponiik: 
Hôpitaux psychiatriques (p. 2011), 
Inspection de la santé (p. 2011). 


Sanatoriums (p. 2011), 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
drrétés portant nominalions et titularisations 


(services extérieur 
(p. 2008), 


Retraits de naturalisation {n. 2012). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du jour (p. 2012). 


Conseil de la République, — Ordre du jour, — Convocalions de com 
missions (p. 2011), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Gonvocalion de commission (p. 


2011). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocaltions de commissions (p. 2015). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


a —— 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de déchéance de la nationalité française (p. 2045), 


Annonces (p. 2016). 
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AVIS 


a 


Depuis le 1er janvier 1950, les différentes éditions du Jour ici 
(lois et décrets, débats, M alletir is, brochures et tirages à con 
en vente aux bureaux des Journaux officiels, 31, quai | forte 
Paris (7°), et aux bureaux de vente de l'imprimerie na'ionals, 
81, avenue des Champs-Elysées, Paris (8) (dans le hall), et 19 1 
Scribe, Paris (9°) (recelle centrale des finances de la $e 


L'expédition peut également en être effectuée, sur 
adressée à la direction des Journaux officiels, 31, quai Voie 
Paris (7°) {compte chèque postal 9062- 3, Paris) aceom; 
montant des exemplaires dé sirés. $ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


———— 
MINISTERE DE LA JUSTICE 








pécret du 18 février 1950 portant nomination d’un magistrat. 





écret en date du 18 février 1950, sont rapportées les disposi- 
ret du 19 janvier 19350 par iesquelles a été nommé juge 
au tribunal de première instance de Bagnères-de-Rigorre, 
mal, non acceptant, qui est maintenu sur sa demand: dans 
ns de juge de 2 classe au tribunal de première inslance 


l 


$ 
de Panel 


æes= 





0 ® à 


Décret du 18 février 1959 portant nominations de magistrats, 





par décret du 18 février 1950: 


Sont 1 mmés : 
t du tribunal de première instance d'Amiens, M. Azemard, 
la cour d’appel de Montpellier, en remplacement de 


ri er à 1 
\ l, qui a été nommé premier président de la cour d'appel de 


sur sa demande, 


la cour d'appel de Montpellier, 
en remplacement de 


" , conseiller à la cour d'appel de Nancy, 
M, AZ rd 
la cour d’appe! de Nancy, M. de Balmann (Louis-Paul- 
zistrat du cadre de la France d'outre-mer (décret du 
1917, art, 13), en remplacement de M. Prive. 
d'appel d'Aix, M. Pornprobst, vice-président au 


la cour 





première instance de Grasse, en rempläcernent 
décéd 
\ la cour d'appel de Besançon, M. Renard, président du 
nière instance de Lure, en remplacement de M. Thi- 
a ( nommé président de chambre à la cour d'appel de 
‘ lent du tribunal de première instance de Lesparre, M. Bonnet, 
au tribunal de première instance de Villefranche- 
, en remplacement de M. Braure, non acceptant et dont 
n à été rapportée. 
du tribunal de première instance de Saint-Flour, 
e d'instruction de 2° classe au tribunal de première 
Aurillac, en remplacement de M. Imbert, qui a élé nommé 
au tribunal de prermière instance de Valence. 
t au tribunal de première instance d’Avesnes, 
ige d'instruction de 2e classe au tridunal de première 
il brouck, en remplacement de M. Galabert, qui à été 
l lent du tribunal de première instance du Bian 
ibunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
À l'oy, juge au tribunal de première instance de Béthune, en 
t de M. Delobel, qui a été nommé conseiller à la cour 
ù Saint-Denis {Réunion 
ù 2 classe au tribunal de première instance d'Avesnes, 
3 lui-Tri (Jean), magistrat du cadre de la France d'oulre- 
1 28 avril 1949, art. 18, 8 5, modifié par les articles 8 et 10 
1 17 juillet 1920), en rempiacement de M. Deudon, dont 
ss ilion est rapportée. 
| le %e classe au tribunal de première instance de Pagnères- 
, , M. Gilbert, juge suppléant rétribné du ressort de la cour 
û Pau, en remplacement de M. Piquemal, non acceptant 
; i nomination a été rapportée. 
Le 3e classe au tribunal de première instance de Louviers, 
pl juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel 
: le ,en remplacement de M. Guegan, qui a été nommé 
ie bunal de première instance du Ilavre. 
À de 3% classe au tribunal de première instance de Saint- 


de ja 


F M. Bourdoulous, juge suppKant rétribué du ressort 
qui a 


de Rennes, en remplacement de M. Jouberleau, 
juge au tribunal de première instance de Rennes. 


+ classe au tribunal de première instance de Tarbes, 


\ : "Fr ." ‘ | i 
il, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
en remplacement de M. Ragon, qui a été nommé pré- 
ipihys x . 
ribunal de première instance de Marmande. 
] dl D nique H ne © À ! A d 
ie 2 classe au tribunal de première instance de Vannes, 


M Ü + . £ £ £ , 
, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel de 
| n rempläcement de M. Verdeau, qui a été nommé juge 


“ ibunal de première instance de Rennes. 
$ T'as, ancien juge du tribunal de première instance de la 
d ommé juge honoraire au tribunal de première instance 
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Décret du 18 février 1950 portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 18 février 190, sont nommés: 

Juge au tribunal de première instance d'Alger, sur sa demande, 
M. Isselin, juge au tribunal de première inslance d'Oran, en ren- 
placement de M. Person, qui a été nommé président du tribunal de 
première instance d'Orléansville. 

Juge au tribunal de première instance d'Oran, M. Benelli, juge 
tribunal de première instance de Batna, en remplacement 
M. Isselin 

Juge au tribunal de première instance d'Alger, 
M. Renucci, juge au tribunal de première instance 

Cure d I 1 CA ! 
en remplacement de M. Mouzon, qui a été nommé 
tribuna! de première instance de Tizi-Ouzou. 

Juge au tribunal de première instance de Constantine, M. Kervran, 
juge au tribunal de première instance de Bougie, en remplacement 
de M. Schwartz, qui a élé nommé président du tribunal de première 
instance de Balna. 

Juge Ge paix de 2e classe de Tlemcen, sur sa demande, M. Acker- 
mann, juge de paix de Sousse, en remplacement de M. Rupin, qui 
a élé nommé juge de paix de Béja. 

Juge de paix de Djidjelli, sur sa demande, M. Mouly, juge de paix 
de Taher, en remplacement de M. Scognamiglio, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de Mascara. 

Juge de paix de 4 classe de Taher, M. Tardieu, suppléant rétribué 
du juge de paix de Maison-Carrée, en remplacement de M. Mouly. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Maison-Carrée, sur sa 
demande, M. Reydy, suppléant rétribué du juge de paix d'Oued 
Athménia, en remplacement de M. Tardieu 

Juge de paix de Relizane, sur sa demande, M. Ga 


sur sa demande, 
de Casablanca, 
président du 


paix de Saïda (canton Nord), en remplacement de M. Char À 
qui a été nommé juge suppléant rétribué du ressort de la cour 


d'appel de Saint-Denis. 


Juge de paix de 4 classe de Saïda (canton Nord), M. Faucher, 
suppléant rétribué du juge de paix d'Alger inton Nord), en rein- 


Gaulmin. 


placement de M 


Suppléant rétribué du juge de paix d'Alger (canton Nord), su | 
demande, M. Ladreyt, suppléant ribué du ju de paix de Ta 
en remplacement de M. Faucher. 


Juge de paix de 4 classe de Seblou, M. du Potet, ri- 
bué du juge de paix d’Arz ] ent de M. Thomas, qui 


zeW.,. en rent! \i 
valoir ses droils à la ret 


i} 
{ 





a été admis à faire ile. 

Suppléant rélribué du juge de paix d’Arzew, sur sa dt e 
M. Girardot, suppléant rélribué du juge de paix d'Oran (canton Ii 
en remplacement de M. du Polet 

Juge de paix de 4 classe d'Oued-Athménia, M. Ci ] int 
rétrilué du juge de paix d'Alger ton Sud), en remplacement 
de M. Gouaux, qui a été nommé juge de paix d’Akbou 

Suppléant rélribué du juge de paix d'Alg inton- Sud \ 
demande, M. Aucaigne, suppléant rétribué du juge de paix de M - 
Cart e, en empla ement d \ (4 ld 

I pl int rôtr bu6 du | re de J IX fn \ n.{ ce sur [ 

demande, M. Baldaquin, &s sant rétribué du j d K d'A 
Beida, en remplacement de M. A gné 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 janvier 1950 portant nomination du délégué 
de la France à l'Autorité internationale de la Ruhr. 


Ré] ubli que, 


dent du conseil des 


de la 


Sur le rapport du prés 


des étrangères, 
Vu l'article 20 de ] 


ministres el du ministre 
affaires 
1A ! > 
Le conseil des ministres entendu, 





Art. ler, — M. \lain Poher, cneien ministre, est nmé délégué 
de la l'rance \ l'Autorité internalionaie de la R remplace- 
ment de M. Maurice Dejean 

art. 2. — Le président du rorseil 4 ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 31 janvier 1950. 

n. VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la santé publique et de La populalion, 


fre des s él mgère 
SCHNETTER. 


À © 2———— 


min) 


ffaire 
PIERRE 


par intérim, 





22 tn ct EI 








MARRISTERE D 


Déctaration d'utilité 
Etvenne (Loire) € 
nece2en losement GS: 

icrune et à t'a 

ation G'ur emprun 


pus'ioue de 


re au 
fance de Saint-Æ 
ar, 4 t 


qu eition 





aust 
auior: 





Z L'INTERTEUR 


l'acgwisition par la wille de Saini- 


une pronreté pois à £Eaint-Pau'-en-farez (Loire), 
papilles 


du Foyer un Crai de 
renarement d'une <écr'e 


t destiné à couvrir ta dépense 





, . à . e 
l t RE 1 à # d rée d'uliuté ] | 
( S +4 Loir: ‘ ) 
] = ( } | ] ] ü Il Pid 
t 
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] { l { runt 
, 
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\ 1 Co « A t-1 est # IN ENT: A coniTra 
{ I va eme! pra! aqué par Ja 
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ere" D Lu 5 


MINISTERE CE LA 


ET DE 


Modification de l'arrêté intermin 
notamment ie sièze et le ressort 
des dommages de guerie Cu déÿ 


\ 1 » 4e 9() 7 d 1 
des coremissions cantonal des d 
lion des atirihmtinns des rommissi 

Vu Farre int inistériel du 1 

Vu l'avis émis Far la COM! S<é 
tructüon du Morbihan dans sa séi 

Arrclent 
Art, fer, — L'ar jer de l'arrêt 
est mod ! qu'il sui 
1 ù d e @fI te Le 
dé; ru dt doinmages l 
] | 6 
A 

#0 : . : 

1 LA { 

\ ! 1 
l { 1=< 
i Î le 

l Ï e 25 Î 

14 { 4 | 
Fu 
I ( 


> murs 


RECONSTRUCTION 


L'URBANISME 


istériel du 12 mars 2947 fixant 
de la commission dérariemen:ale 
aricment Cu Morkihan. 


e la justice, et le ministre de Ja 
\ du 28 octobre 1956; 
décembre 1916 port int règlement 


de la oi du ?8 octobre 


porlent ewppression 
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P lu 14 février 1950, M. le capitaine de gendarmerie Rou- 
ve : Paul-Léon), en non-activité par suppresson d'empioi 
FT irlicle 42 de la loi ne 16607 du 5 avril 1946, est admis 
‘ » agréée au bénéfice des dispositions de l’article 8 de 
| ‘er du ter mars 1950, date à :aquelie il sera rayé des 
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Instruction du 3 février 1950 pour l'application des articles 7 et 8 de 
la loi no 48-1251 du 6 août 1248 étatissant le statut défimitift des 


déportés et infsrnes de la Résistance. 


ofliciel dau 
(Journu 


Références: loi n° Journal 
8 août 1:45); décret n 
officiel du 26 mars 194)). 


18-1251 du G août 1918 
: ! 


19-527 du % mars 1919 


La loi no 48-1251 du 6 août 1918 dispose, son article 7, que les 
léportés et internés aux articles 2, 3, 4 el 5 lénélivient de 
urvades d'assimilation attribués par | militaire et des soldes 


emen- 


vises 
torité 

: À 
el accessoires de solde COTrespon« an conformément à Ia 2 


tation appliquée aux membres des Forces françaises combatlantes de 
l'intérieur (F. F. C. I.) et de ja Résistan inié re française 
(R. L F.). 

L'article 8 de cette même loi établit les droits des di portés résis- 
lants et des inlernés résistants, en ce qui concerne : 

La prise en compile comine ser militaire actif, du temps pen- 
dant lequel ils ont été délenus, déportés cu internes; 


Les b: élices de campagne allachés à ces services; 


L'assimilation à des blessures de querre des m lies ( tées 
dans certains camps et dans cerlaines prisons 

La présente instruction a pour objet de préciser les modalités 
d'application des dispositions ci<lessus visées de rticie 7 et de 
déte miner les conditions dans lesquelles seront ri s les droits 
que les intéressés tiennent de l'arliele &. 

Elle ne traite ni de la prime de déportation (art. 7), dont le paye- 
ment est assuré par les organismes dép { stère des 
nciens Combattants et viclirm de la £ ‘ sit 3 
particulières qui font l'objet des trois 4 ( de ! le 8, 


Elle co 


mprend deux parli 


Titre [er, — Droits des déportés résistants et internés résislants en 
ce qui concerne la déternunalion de leur grade d'assimilalion, 48 
leurs services mililaires, des bénéiices de catu] À lachés à ces 
services, des blessures de guerre auxquelles sont assimilées 1es 
maladies qu'ils ont contracté 

Titre IL — Droits des déport s résistants et int s en ce qui 
concerne les soldes et accessoires de solde 


TITRE er 

dépertés résistants et internés résistants en ce qaul 
concerne la détermination de leur grade d'assimilation, de leurs 
scrvices nriilitaires, des bénéfices de campagne attachés à ces 
services, des blessures de guerre auxquelles sont assimilées les 
maladies qu'ils ont coniractées. 


Droits des 


CHAPITRE 1e 


INTRODUCTION ET EXAMEN DES DEMANDES 





Le titre de résistant ou le titre d'int est 
attribué pair du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, qui délivre aux bénéficiaires (ou, à défaut, à 
ieurs ayants cause) une carle spéciale (décret du 25 mars 1919, 
art. 11 

Les grades d'assimilation leur sont attribué s par li ité militaire 
loi du 6 août 1%48, art. 7). pee mililaire qualifiée est la 
direction du personnel militaire de l'armée de terre, déléguée par le 
eprétaire d’État aux forces armées eu ri même lorsqu'il s’agit 
d'un militaire d'active ou de réserve relevant de la marine ou de 


l’armée de l'air. 
A la même occ 
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1994 
ss 
quant à l’atiribution du titre de déporté ou d'interné de Ja Résis- 
tance ,et, exceplionnellement, sur demande du département de la 
guerre, le dossier de l'intéressé, 

A cette copie, et conformément à l’article 27 du décret du 
25 mars 1949, est joint, pour chaque cas, le questionnaire mile 1 
(annexé à la présente instruction), rempli par l'intéressé ou ses 
avants cause el qui bent lieu de demande: 

De grade d'assimilation (éventuellement) ; 

De validation des services militaires ou des campagnes; 

D'homolozalion de blessures (éventuellement), 

Pour l'établissement de ce questionnaire, Jes intéressés, en ce 
demandes d'attribution de grade d’assimilation, 
de validation de services où campagnes ou d'homologation de bles- 
surèes de gucrre, doivent: 

A. — Altribution de grade: 

Fournir tous éléments permettant de fixer la durée et la nature 
de leurs services de résistance avant, pendant et éventuellement 
apres leur deélention; ’ 

Donner à ce sujet toutes indications détaillées et précises, nolam- 
ment en ce qui concerne les responsabilités et commandements 


} Validation des services et campagnes: 
Joindre tous documents (ou copies cerlifiées par l'autorité mili- 
taire) susceplibles de permettre la reconnaissance des services 


militaires actifs et campagnes, qui doivent leur être complés du 
fait de leur internement ou de leur déportation 

Joindre obligatoirement et selon le cas, les pièces énumérées au 
dernier alinéa soit du paragraphe A (maladies assimilées à des 
blessures de guerre soit du paragraphe B (blessures de guerre) 
de la rubrique « Homologation des blessures de guerre », du cha- 
pitre II de la présente instruclion. 


La direction du personnel mililaire de l’armée de terre est assistée, 
l'examen di , par une commission dite « Commission 
militaire des déportés et inlernés résistants », composée de sept 
membres, désignés par arrêlé du secrétaire d'Etat aux forces armées 
comprenant: 


OU s dossiers 


x 
« Guerre » el 


Un officier général, président (de la {re ou de la 2e section du cadre 
de l'état-major de l’armée) ; 

Deux officiers supérieurs d’active, déportés résislants ou internés 
résistants; 

Deux officiers suhallernes, d’active ou de réserve, déportés résis- 
tants ou internés résistants; 

Un fonctionnaire du ministère des anciens combatlants et victimes 
de guerre ; 

Un fonctionnaire de l'administration centrale dn ministère de la 
défense nalionale, conseiller juridique, ayant voix consullative et 
non délibéralive. 


La commission doit comprendre au moins un déporté résistant 
et au moins un interné résistant, 

Sept membres suppléants sont désignés dans les mêmes conditions 
que les meinbres tilujaires. 

Lorsque la commission doit examiner le cas de personnes ayant 
eu une aclivité dans la résisiance extra-métropolilaine, en Indo- 
chine ou en Tunisie, elle comprend, en outre, si possible, un déporté 
résistant ou interné résistant ayant eu une activilé dans Ja résis- 
tance sur le lerriloire considéré. 

Elle comprend, de même, si possible, en outre des sept membres 
habiluels, un déporté résistant ou un intlerné résistant de la guerre 
4914-4918, lorsqu'elle examine le cas de déportés ou d’internés résis- 
lants de celte campagne. 

Les membres visés aux deux alinéas qui précèdent, ainsi que leurs 
suppléants, sont également désignés par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux forces armées « guerre ». 

Toutes les demandes d'homologation de grade sont soumises à la 
commission, Elle se réunit, soit sur convocation de son président, 
soit sur convocation de la direction du personnel mililaire de 
l'armée de terre. Elle ne délibère que si la moilié au moins des 
membres sont présents, Elle formule des avis et des propositions. 
En cas de vote et s'il y a partage égal des voix, celle du président 
est prépondérante, Les avis divergents ne sont menlionnés an procès- 
verbal de la séance qu'à la demande expresse des membres qui 
les ont formulés 

12 secrélariat de la commission est assuré par Ja direction du 
personnel militaire de l’armée de terre. 


CHAPITRE Il 
ATTRIBUTION DES GRADES D’ASSIMILATION 


Les grades d'assimilalion sont attribués aux déportés résistants 
et aux internés résistants, dans les mêmes conditions qu'aux meim- 
bres des F, F, C. 1. ou de la R, 1. F. L'assimilation est faite par 
rapport aux grades de la hiérarchie des officiers et des sous-officiers 
de l'armeé de terre (infanterie). 

Les grades sont délerminés en fonction de la nature des services 
accomplis, de l'importance du rôle joué dans la résistance, des 
responsabilités et commandements assumés, du caractère occasion- 
nel ou permanent, exclusif ou non, de l'activité exercée. Dans le 
cas où la nalure des services accomplis ne justifie pas l'octroi d’un 
grade d'assimilation les intéressés sont assimilés à des soldats, en 
vue du règlement des soldes et accessoires de solde qui leur sont dus. 





Le grade est attribué pour une période pendant laquelle 
services ont élé accomplis, les nominations sont donc réfroet: { 
il est perdu lorsque cesse l'activité qui le justifie. Le même or. 
n’est donc pas nécessairement aliribué pour la durée totale ge. 
tivité dans la résistance - 

L'atiribulion d'un grade d’assimilation est sans effet sur le ww) 
réel éventuellement délenu par les intéressés dans les çadrès 


le 


l’armée active ou des réserves. Lorsque le grade d'assimilatio . 
attribuer sera inférieur au grade réel détenu, il ne sera fai oh. 
tion que de ce dernier, Le droit à l'honorariat du grade tel qu'il sg 
prévu par l'ordonnance n° 45-979 du 16 mai 1945 et la loi no SL 
du 23 juillet 194$ n’est acquis aux dépor.és résistants et aux inlom 


résistants que s'ils ont détenu un grade d'’assimilalion d'oft 
homologué, au titre des forces francaises de l’intérieur ou 
des forces francaises combattantes. 

Conformément aux dispositions du deuxième a!Mnéa de l'arliels 
du décret du 25 mars 1919, les demandes de grade d'assimila'ion ve 
seront prises en considération que pour les déportés et int 
résistants qui n'ont pas fait l’objei d'une homologation, au titre 
des F. F, C., des F. F. I. ou de Ja R. I. F., qu'il s'agisse d'une 
homologation d'un grade d'assimilation d'officier ou de sous-officiu 
ou d’une homoiogalion des services accomplis dans 1Cs F, F, I. lo 
F. F. C. ou la R. 1 F. avec la « qualité F, F. L » ou la menti 
« 20 classe ». 

Les atllribulions de grade d'assimilation sont prononcées par }s 
direction du personnel militaire de l'armée de terre, après avis @l 
proposilions de la commission mililaire des déportés et inlerné 
résistants. 

Ces décisions font l'objet d'arrêtés ministériels publiés au Journi 
officiel. 

Il n'est pas établi de notifications individuelles des décisions prises, 
mais il es! fait mention du grade attribué, pour une période déter 
minée, sur le certificat de validalion des services, Campagnes el 
blessures dont il est question ci-après: 


du ülre 


CHaPitRE HI 
HOMOLOGATION DES SERVICES MILITAIRES, DES CAMPAGNES ET DES BLESSURE 


Indépendamment des services militaires qu'ils ont pu accomplir 
dans les F. F. C. ou dans les F. F, 1., des bénéfices de campagnes 
allachés à ces services et des blessures de guerre reçues à | . 
sion de ces services, la loi du 6 août 1948 ouvre certains droils aux 
déportés résistants et aux internés résistants en ce qui concert 

La prise en comple comme service militaire actif du temps 
pendant lequel ils ont été détenus, internés ou déportés; 

Les bénéfices de campagne attachés à ces services; 

L'assimilalion à des blessures de guerre des maladies contrat 
tées en déportlalion. 


4o Services militaires, 


Pour les déportés résistants: 

Le temps passé en délention et en déportation est compilé comme 
service militaire actif dans la zone de combat, et dans une unité 
combaltante, 

Pour les internés résistants: 

La détention et l’internement sont comptés comme service mililaire 
actif; 

Hs "sont comptés comme service militaire actif dans la zone & 
combat et dans une unité combattante, si les intéressés on! sul 
un préjudice permanent résullant, pour leur santé, des mauvais 
traitements subis, ayant donné lieu à octroi d'une pension d@ 
50 p. 100 au moins et que le préjudice ait été reconnu par À 
commission prévue à l’article 8 de la loi du 6 août 1948 et à lu 
ticie 29 (dernier alinéa) du décret du 25 mars 1949. 

L'origine de ces services est la date de l'arrestation qui à imimf- 
diatement précédé la détention. Le terme de ces services es, pour 
les déportés résistants, la date du rapatriement (déterminte can 
les conditions fixées à l’article 29 du décret du 25 märs 1919) O, 
le cas échéan!, de la disparition ou du décès, s'ils sont antérieur, 
pour les inlernés résistants, la date de libération. 

La direction du personnel militaire de l’armée de terre 
et homologue, d'après la copie des décisions prises et comminiqi'e 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la gun, 
les services militaires reconnus par la loi. 

Celle homologation donne lieu à l'établissement d’un certifical com 
le modèle est annexé à la présente instruction (modèle 2). 


29 Campagnes. 


L'article 8 de Ja loi du 6 août 1948 attribue aux déportés et Î ternés 

résislants les bénéfices de campagnes suivants: 
Campagne double: 

Aux déportés résistants: pour une durée égale au tem), 
de six mois, passé en détention ou en déportation et compté 
service militaire actif dans la zone de combat et dans une 
comballante. 

Aux inlernés résistants pensionnés à 50 p. 100 pour un préjudiee 
permanent reconnu par la commission visée à l’article 8 de la X 
du 6 août 4918 et à l’article 29 (dernier alinéa) du décret du 25 MS 
1949, pour une durée égale à celle de la détention et de l'intere 
ment (cas où la détention et l'internement sont comptés pr 
= 2 mililaire dans la zone de combat et dans une unilé comba 

te), 


nu joré 
comme 
inité 
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— me ARS 

le campagne simple: 

lives ternés résistants, non visés ci-dessus, pour une durée égale 
rade de la détention et de l’internement complés simplement 
dt B' dorvice militaire actif. 





r ià 





gum 
ces droits aux hénéfices de campagne sant constatés et homo- 
la direction du personnel militaire de l’armée de ierre 


4. sl: J ternps que les autres services militaires accomplis pendant 
à #7 Han, l'internement ou la déportation. 
l'est . nomologation est mentionnée sur le certificat visé ci-dessus 
-1217 i je la constatation des services, ; 
rnés dé 
Le 2o 1omwlogations des blessures de guerre. 
le 27 r ‘16 à cette homologation en même ge qu'à la cons- 
11e H services et des droits aux bénéfites de campagne — 
IL r celte homologation est portée sur le certificat de validæ 
ilre { vices et campagnes. 
Une Los 
“1 . — Muladies assimiltes à des blessures de guerre. 
uon lies contractées par les déportés résistants dans les camps 
. À ’ déterminées à l'article 2 de la loi du 6 août 1948, sont 
+ « des blessures de guerre pour la détermination des droits 
à = we de campagne (art. 8 de la loi du 6 août 1948) et pour 
Le . Lon du statut des grands mutilés, prévu par les articles 36 


code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
annexé au décret no 47-2084 qu 20 octobre 1947 (art. G de 


fs h! 6 août 1918) (1). 
er ect précisé que, seuls, les déportés résistants, à l'exclusion des 
€ jui ésistants, peuvent, aux termes de la loi, obtenir l’assimi- 
k cs blessures de guerre des maladies qu'ils ont contractées. 
fait aucune discrimination entre ces maladies, ni quant 
À re, ni quant à leur degré de gravité, et elle admet la 
pr d'origine sans condition de délai (art. 6 de la loi du 
RE b: — C'est done en fonction de l'imputabilité des maladies 
el reconnues par les commissions de réforme qu’il sera 

in Ï inologation. 


po Ï 26 de la loi du 14% avril 491 dispose que, dans le cas 


L ( ouvert le droit au (bénéfice de la campagne double, ce 
si l prend fin, pour tout blessé de guerre, qu’à l'expiration 
4 d complète à partir du jour où il a reçu sa blessure, 
IPS l: eu de déterminer cette date. 
lie ou l’infirmité a pour origine des faits caractérisés, 
te i laquelle ces faits se sont produits est retenue comme date 
Dans la négative, la date de la blessure est, soit 
ie jour de la détention, soit ceile du transfert en 
maladies ont &té contractées par un déporté résistant, 
A de ces inaladies est assimilé à une seule blessure de 
L ÿ 
té ] ies d'homologalion comme blessures de guerre des 
fl raciées par les déportés résistants seront faites sur les 
de demande d’allribulion de grade d'’assimilation 
(l re V. A, joint à la présente instruction), et sont justi- 
rs fic e copie certifiée du procès-verbal de la commission de 
Norme 
b 
ji B. — Blessures de guerre. 
is 
e Déportés résistants. 
4 
| S putalions ou des lésions avant entraîné une invalidité 
{ des blessures réelles, ont été directement occasionnées à 
«es tés résistants par des mauvais traitements subis dans des 
k es différentes, il peut y avoir homologation de plusieurs 
des * guerre distinctes à condition que la relalion de cause 
3 ! e ces lésions ou amputalions et ces mauvais traitements 
, QU élablie, La date de chaque blessure est celle à laquelle les 
mA tements ont été subis, 
Internés résistants. 
lies contractées par les internés résistants ne peuvent, 
F le cas pour les déportés résistants, être assimilées à 
ue s de guerre, les blessures réclles qu'ils ont reçues au 
icur détention ou de leur internement (2) sont, par contre, 
d'éitre homologuées dans les conditions prévues à 
ste es déportés, sous réserce que le droit au bénéfice de la 
double leur ait été reconmu pour la durée de leur déten- 
icur internement (la notion de blessure de guerre est en 
L celle de la campagne double [ef. art. 3%6 de la loi du 
\ nues d'homologation de blessures réelles sont faites sur 


s de demande 


A] d'attribution de 
VI, B, joint à la présente instruction). 


crade d’assimilation (mo- 


l'officiel Au 21 octobre 1917. 
“ 1 est fait allusion au deuxième alinéa de l’article 24 du 


2 rnars 1949. 


: 


lucle 25 du décret du 25 mars 14919 fixe les conditions dans 
5 internés résistants peuvent bénéficie 


É { ie aies 
oi tees au 


= 


des articles 37 


raison des 






militaires d'invalidité, à 


au cours de leur détention, bien qu'elles ne 
imiICes à des blessures de guerre. 





En exécution de la circulation ministérielle ne 2287 CAR/MIL'/GUM 
P. K. du 18 novembre 1946 (1), sont obligaloirement joints à ces 
demandes: 

Un rapport irès détaillé relatant les circonstances exactes de la 
blessure (date, lieu, partie du corps touchée, nalure de la blessure, 
conditions dans lesquelles elle a été infligée). La déclaration doit, 
sauf impossibilité, être écrite de la main des intéressés et certifiée 
sur l'honneur; 

Des attestations d'au moins deux témoins dignes de foi 

De toutes pièces justificatives établissant, d’une manière sufflsams 


ment précise, l’époque et la nature de la blessure, son imputabilité, 


CHAPITRE IV 
DÉLIVRANCE DES CERTIFICATS ET MISE À JOUR DES DOSSIERS MILITAIRES 


Afin de leur permettre de faire valoir les droits qui résultent pouf 
eux du grade d’assimilalion attribué, ainsi que des services, cames 
pagnes €t blessures de guerre qui leur sont comptés, il est délivré 
aux déportés résistants et internés résistants un certificat dont 18 

‘) 


, | 
1Ô 
10 


modèle est joint à la présente instruction (modi 


Ce certificat porte la référence du numéro de la carte de déporté 
résistant où d’interné résistant délivrée par le ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre. Il à la même contexture, qu'il 
s'agisse de déportés ou d'internés. Les certificats délivrés, aux avants 
cause des personnes décédées ou disparues sont marqués, au coin 


fn 


supérieur gauche, d'une bande tricolore. 





Ces certificats précisent: 

La date d’arrestation; 

La date de libération (interné) ou de rapatri 
Eventueilement la date de disparition ou de décès; 


Eventuellement le grade d’assimilation attribué, avec indicatio® 
_. 


de la période pour laquelle ce grade est conféré; 
La nature des services militaires actifs comptés à l'intér ‘ en 
vertu de l’article 8 de la loi du 6 août 1948, ainsi que les dates 


marquant l'origine et le tèérme de ces services; 


La nature des bénéfices de campagne, | lat en 
marquant l’originé et le terme; 

Le cas échéant, l’homologalion des blessures de guerre lie 
cation de la date à laquelle elles sont déclarées reçues 

Ils sont établis en quatre expéäilions portant ] ôn ré 
d’une série unique: 

‘Une minute; 

Un exemplaire marqué au coin droit &e la lettre A; 

Ün exernplaire marqué au coin droit de la letttre B; 

Un exemplaire marqué au coin droit de la lettre C 
chacune de ces expédilions comporte ta 


d'un timbre sec. 


La « minute » est conservée dan 


aux forces armces (guerre), 

Les exemphaires (A ct B) signés par le gi] | d ( uu r 
sonnel militaire de l’armée de terre, © mn délégué qualif nt 
adressés à l'intéressé ou à ses avant ice 

L'exemplaire (A) est conservé par l'intéressé, lexemplaire (B} 
est destiné à Jui permettre de poursuivre la } « C4 
et accessoires de solde au quel ü à droit 

A ces deux exemplaires æst j { Ê 4 | jui doit 
êlre renvoyé à l'adresse qui y est n é 
à la présente instruction). 

En aucun cas les exemplaires (A et B) 1 nt remplacés 

L’exemplaire (CG) est transmis par Ja 4 + 
{aire de l’armée de téèrre {Ge bureau) directement soit 

a) Pour les officiers et aspirants d'active ou 4 I à la 
direction du personnel militaire ou à la « ’ € 
l’armée dont ils relèvent; 

b) Pour les sous-officiers d'a ve: à | f { ] e 
de l’armée dont ils dépendent. 

C) P )Ur les offi je rs et 13} int raves des { s | Le 
ou décédés au }t 1 dl 
tion des personnels civils du secrét it d'Eta { 4 
dont ils relèvent, 

d) Pour les sou ficiers de réserve et hormm 4 l inpar- 
tenant aux classes pest res à 1900: à Îa rect I le du 
recruternent et de la st tique dont re 

e) Pour les sous-officiers de réserve et homm de trour l'« 
tenant aux iasses 1900 et antéi uires alu ! al CS tes Î = 
nistratives de la direction di > { « i t d'Etat 
aux forces armées dont il: relèvent, 

(4) B. 0., p. p., page 2917 

2) Etant « les « L 
quelles | Ï Î ( ] n 


7 meurent à 
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L’exemplaire (C), adressé dans les conditions ci-dessus indiquées 
est destiné à compléter les pièces matricules des intéressés et les 
extrails qui en sont faits sous la forme d’états des services. 

Copie intégrale des mentions figurant sur le certificat est insérée 
es matricuies des intéressés, Ces inscriptions sont faites 
à là partie réservée au détail des services, sauf celles qui ont trait 
aux campagnes et aux blessures, qui sont portées aux emplace- 

? 


l 
n 
! 


ments prévus pour ces indications Lorsque le bénéfice de la cam- 
pagsne double, au titre d’une blessure de guerre, est maintenu au 
delà de la date à laquelle cesse normalement la campagne double 


1 
au litre de Ja détention ou de la déportation, il fait l’objet d’une 
mention dislinclte, ne se rapportant qu'aux relevés des campagnes 
valables pour la pension, 


Décoralions. 


Des instructions particulières fixeront les modalités d’application 


LL 
de l’arlicle 9 la loi du 6 août 1948, concernant le contingent 
spécial de di tions réservé chaque année aux déportés et internés 
de la Résist i que l'attribulion de décorations à titre pos- 







thume aux déportés résistants, disparus et aux internés résislants 
fusillés ou morts des suites de mauvais trailements. 


TITRE II 


Règlement des droits à solde et accessoires de solde des déportés 
et internes de la résistance. 


; | internés de la résistance (D. I R).) 
bénétliciant des mmémes avantages de solde et accessoires de solde 
que les mmermbres des forces françaises combattantes de l'intérieur 
intériéure française (R. EL K.), il 
convient 40 d se reporter à celle résclementalion en vue de la 
détermination Iroils de ces personnels, et notamment à linstruc- 


tion no 1S53/FFCI/Adm du 24 seplembre 1917 et de la circulaire 
no 19%:5/FFCI/Adm du 8 octobre 1947. 

Toulefoi certaines modifications ou précisions sont nécessaires 
pour l’applicalion de ces textes aux mernbres déportés et internés 
de la résistanct 


CHAPITRE Jer 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Les déportés et internés de la résistance de nationalité étrangère 
ont les mômes droits que les Français. 

Les personnels féminins ont les mêmes droits que les personnels 
masculins. D'autre part, les personnes arrêtées par les Japonais, et 
à qui la qualité de déporté ou d'interné résistant a été reconnue 
dans les conditions prévues par l’article 7 du décret no 49-427 du 
25 mars 1949 (Journal officiel du 26 mars 1949), ont également les 
ménm iroits que celles qui ont été arrêtées sur le territoire métro- 
polilain el déportées ou internées, 

Le décompte des droits à solde et accessoires de solde des déportés 
et internés résistants est effectué, à demande des intéressés, par 
les centres territoriaux d'administration et de comptabilité dont ils 
relèvent, en raison de leur domicile. Le règlement de ces droits est 
assuré par des mandals émis par les intendants directeurs de ces 
centrt 

Pour fous les personnels déportés et internés de la résistance, le 
payement a lieu sur présentation: 


De l’exemplaire B du cerlificat de validation des services {modèle 2 
joint à la présente instruction), 

Aucun cumul n'est possible avec les sommes qui auraient été 
perçues £soit au titre des F. F. C., soit au titre des F. F, I., soit 
au titre de la KR. LF 


CHAPITRE Il 


CAS DES DÉPORTÉS 


A. — Solde de captivité. 

Elle est due pour la période allant de la date de l'arrestation à 
les non rapatriés, jusqu’à la date du 
1, , nconnue, jusqu au 8 novembre 1945). Ces 

dates nt celles figurant sur le certificat de validation des services. 


En ce qui concerne ie montant de la somme à payer, il est inutile 
de procéder à un décompte de & de quelconque, c'est le taux uni 
forme de 14.400 F par année de captivité ou fraction d'année de 
captivité qu'il convient d'appliquer à tous les déportés, quel que soit 


li ny a pas lieu de déduire de cette somme les allocations aux 
families nécessiteuses qui ont pu être versées aux familles des 
déportés, ni la prime tion payée par les services de l’ex- 


de dé rta 


pour les militaires qui, au moment 
activité de service ou en retraite, 
ulaire n° 072 5 S/INT du 49 décem- 


de leur déportation, 








1) Exceplion faite toutefois 
I 


lesquels restent il 
Dre 19:15 (B. O., S. p.), p. 1023, 








19 Février 150 


ministère des prisonniers et déportés. Par contre, ] 





; - é : 2 à s0 
vilé ne se cumule pas, pour iles fonctionnaires et ner ét Cap 
AUS ppm 


publics (1), avec le traitement ou la délégation de 


+ ® e ù trai eme + 
par l'administration pour la période de déportation. emen 


LR 
Pa 
B. — Indemnités. 


Les personnels D, I. R. rapatriés ne sont pas soumis aux tormauil 
de la démobilisation. Is recevront néanmoins l'indemnité de 
1 Cohe 


libérable et une indemnité de libération correspondant à | 

de démobilisation de 1.000 F, dans les condilions fixées par le 
truction n° 1K75 FFCI/Adm du 24 septembre 19417 précitée P lin 
calcul de l'indemnité de congé libérable, il est rappelé que à 
les personnels sont présumés avoir servi au delà de la 1 


gré S<Ive 


elui qui figu 


C. — Solde de convalescence. 


Les errements suivis jusqu'ici pour l'attribution d’un conve 
convalescence aux membres des F, F. C. I. et de la R. I. F. se «on 
écartés très sensiblement des principes qui avaient été noce 
l’origine. 

Le service de santé mililaire à toujours éprouvé des diff ilté 
pour apprécier le degré de gravité des affections dont étaien 
atteints les intéressés à leur rapatriement lorsque ceux-ci, com 
c'est généralement 1e cas, n'ont jamais été examinés par des méde 
cins mililaires et ne peuvent présenter que des certificats de mé 
cins civils se rapportant le plus souvent à des périodes déià r 
lées. Ces difficultés vont se trouver encore accrues à l'égard de 
personnels déportés et internés de la Résistance par suite de pi 
tervention tardive de la loi du 6 août 1938 et de son règlement dr 
plication en date du 25 mars 1949, ainsi que par les délais ene 
nécessaires pour la mise en œuvre de ces textes. 

Pour ces motifs, il a paru nécessaire de fixer certaines limites 
la période pendant laquelle une solde de convalescence est sus 
tible d’être attribuée non seulement aux personnels D. I R., mi 
encore aux membres des F. F. C. I. et R. EL F., qui n'auraien 
encore adressé une demande d'attribution de cette solde ava 
date de la présente instruction, 


Les règles suivantes seront observées: 


fo Tout d’abord, ainsi qu'il y a déjà été précisé dans les lexte 
antérieurs, la solde de convalescence ne peut en aucun cas 
attribuée au delà de la date de présentation devant une comm 
de réforme (c'est à partir de cette date que les intéressés sont 
lés à bénéficier, le Cas échéant, d’une pension d'invalidit 

D'autre part, la solde de convalescence est 
l'exercice de toute profession rémunérée. 

Enfin, elle ne se cumule pas avec les allocations aux famikg 
nécessileuses, qui ont pu être payées aux familles des intéressé 
ni avec les sommes versées pendant la même période par les dép 
tements, les communes ou les autres départements ministérieg 
Elle peut se cumuler, par contre, avec les sommes vers par de 
organismes privés. 





incompalible  aved 


20 Aucun congé de convalescence ne peut être accordé lorsque M 
requérant n’est pas en mesure de produire à l’appui de sa demand 


d'attribution de solde des bulletins d’hospitalisation ou des cerlilk 
cats médicaux. Lorsque ces pièces seront jointes au dossier et pré 
senteront les caractères de sincérité requis, un congé de Con 
lescence avec solde entière devra, être accordé, mais pour umé 


période qui ne saurait excéder six mois. La décision sera prise, sans 
qu'il soit nécessaire d'établir de titre de congé régulier, par !e gti 
ral commandant de région, après avis du directeur régional de ll 
tendance, la durée du congé accordé dans cette limite étant évidem 


ment fonction du degré de gravité de la maladie, tel qu'il res 
des pièces du dossier, 

3o Pour les personnels qui auront été présentés devant une COMM 
mission de réforme et dont le taux d'invalidité reconnue sera 44 





moins égal à 50 p. 100, il pourra être attribué à titre d'ailocali L 
faitaire de solde, à l'issue du congé de convalescence de six moS 





maximum, avec solde entière dont il est question au para: “1 
une indemnité égaie à la pension d'invalidité accordée 

Cette indemnité, non cumulable dans les conditions définies 
ci-dessus au paragraphe 1°, sera allouée pendant une durée variab 
suivant la nature et la gravité de l’invalidité, mais qui ne Fe. 
aucun cas extédér deux années, à partir de la date d'ex} 1, 68 
congé de convalescence avec solde entière, ni être attribuée à parik 
de la date de présentation devant la commission de réforme. là 
décision sera prise par les généraux commandants de région, apr 
avis des directeurs régionaux du service de santé et de l'intendanés 
Les tarifs de la pension d'invalidité pris en considération pouf 


l'octroi de l'indemnité seront ceux en vigueur à la date de 4 
présente instruction. 





(1) Pour la définition des agents des services publics, se reportéf 
à la législation générale sur les cumuils. 

(2) Y compris, le cas échéant, les indemnités qui s'ajoutent al 
principal de la pension, Le point de départ de l'allocation Î rfaitalre 
est fixé à la date d'expiration du congé de convalescence avec so 
entière. 
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D — 


p. — Déporlés décédés, drous des héritiers 





nts cause des personnels D. R. décédés en captivité ont 
a solde de caplivité acquise au titre du de cujus dans les 
ans indiquées ci-dessus, le point extrême des droits étant 
du décès ou le S novembre 1915, si celle date est incounue. 





ui peuvent prétendre à pension ont droil. depuis cel, 
e et jusqu'au 91 juillet 1917, en cas de décès survenu sur 
re autre que l’Indochine {1), au rappel de: la délégation 
offic suivant les règ'es fixé ‘es par les lexles antérieurs 
Nés ard dés Te rubres des F. F. TI. et de la R. 1. F. La délégation re 
ge cumule pas avec les allocalions aux familles nécessiteuses, seule 
h différence doit être payée par l'organe miitaire chargé de la 
Jiqudat on des droils 
L'indemi mé de congé libérable n'est pas due aux hériliers. Seuk 
Pine libération de 1.609 F sera versée à la Veuve ou aux 
gphe ins des pe D. 1, R. décédés. 





oi 





Carre TI 
CAS DES INTERNÉS 
A. — Solde d'internement. 


est due pendant la durée de l'internement à toute 
» à qui à été reconnue la qualté d'interné résistant. La 
sance de cette qualité à ceux qui auraient été arrélés ou 
pour actes qualifiés de résistance, les qu'ils sont définis 
le 2 de Ja loi du 6 août 1938. conduit à altribuer à leurs 
use, dans Je cas où l'exécution a suivi de lrès près 
nn, la perceplon de la so:de d'internement pour la durée 
2) 


B. — Indemnités. 


; dispositions antérieures contenues dans lPinstruction no 1875 
Pi Aum du 23 septembre 1917, ayant fait naitre queiques diffi- 
culs, | a été décidé que tous les internés (FE. F. C. 1, R. L F., 
D.1 R} dont le dépôt du dossier sera postér.eur à la date de fa 
sente instruction recevront l'indemnité de congé libérable et a 
prime Je démobilisation (ou indemnité de libération) dans les condi- 
dons définies ci-dessus (cas des aéportés, indemailés), 


C. — Solde de convalescence. 


H ya lieu de se reporter à ce qui a été dit cidessus en ce qui 
tncerne les déportés. Il sera tenu compte, pour l'attribution du 
congé. à défaut d’ééments très précis sur la nalure et a gravilé 
des maladies, du fait que le régime d'inlernement a été, en général, 
moins sévère que le régime de déportal on. 


D. — Internés décédés, droits des héritiers, 


I convient de se reporter également à ce qui a été dit ci-dessus 
A l'égrra des déportés. 


CHAPITRE JV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


À compler de la paruton de la présente instruction, il sera 
enveyé au début de chaque mois au secrétaire d'Elat direction 
Centraie de 'isonganee, sous-direction de la soide et des transports 
Un élal indiquant le montant des sommes payées au cours du 
Mois expiré au titre des personnels de a Résislance (F, F. C., 


x Fr LA, R. EL F., D. LE R.) en faisant apparaitre les différents 

18 Postes Gé ‘pens es, 

1 S0ide de captivité et indemnités; 

4 DK n de solde; 

le s0de d ivalescence. 

vf 

Ï Les difficullés rencontrées dans l'application de la présente instruc- 

Li lion devront être signalées au secrétaire d'Etat: 

A 500 le Urnbre de la direction ju personnel militaire de l'armée 

È “eterre, en Ce qui concerne le titre Ier; 

J : . *: 

f US le {imbre de la direction centrale de l'intendance, sous- 

A ect le la solde et des transports. en ce qui concerne le titre I. 
| h raison des répercussions financières très mportantes décou- 
Mn de l'application des mesures prévues ci-dessus, l'attention des 

: cet es règ unaux ct lo: aux est appelée d'une manière loute parti- 
Ro" Our l'obligation qui leur est faite de veiller à la plus stricte 

1 te "auon la présente instruction, 

MAX LEJEUNF. 
—_—— 

} - - … 

n n : £ : . 3 
à 1} La date extrème de perception de délégation de solde d'office 


Âxée fS ayants cause des personnels décélés en Indochine sera 
) rleurement 
Voir à cet égard les articles 3 et à de la loi du 6 août 1918. 








SECRETARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMEES 
« GUERRI 


Monère No 1 


Annexe à J'I M. 
DIRECTION DU PERSONNEL MILITAIRE n° 2397 SEFAG/ 
PE L'ARMÉE DE TERRE CAB/EMP du 3 fé- 

vrier 1%, 


Ge BUREAU, — SECTION D, EL R 


DEMANDE D'ATTRIBUTION 


de grade d'assimilation de validation des services et campagnes, 
et homologation de blessures de guerre présentée par un déporté 
ou interné de la résistance |). 


Présentée par le déporté ou l'interné lui-même (1). 
Présenltée au nom du déporté ou de l'inlerné décédé ou disparu (1). 


P ( Monsieur }) 


ar À Madame eo 7 Du a DR ES rm . 
Adresse m'a nitondommen hoipeenerasttéiseeeneossrecdene noces ame nn es ces o rave ec asése . 
SL criant ltdnsr sc bre cat stnaecamesen ata ce See . 


Avis important. 


Le demandeur est tenu de répondre aussi exactement que possible 
aux questions postes dans les différents paragr aphe s du questionnaire 
qui le concernent el de joindre les pièces justificatives qui y sont 
respective ment inciquées. Les demandes incomplètes ou insulfisam- 
ment précises pour pouvoir être examinées seront relournées pour 
être compiélées. 

Les personnes qui ont _ l'objet d'une homologation au titre 
EEE RS L OÙ. RL qu'il s'agisse pr homologation d' un 
grade d'assimilation d'offci ier ou de sous-offici ou d'une hormolo- 
gation de services accomplis dans les F. F. C. F. F. I. ou la R.I.F. 
avec- la qualité F, FE, ou la mention « ? classe » ne doivent 
remplir cet imprimé qu'en vue de: 


aÿ La validalion de leurs services et campagnes. 
Lb) L'homologalion éventuelle de blessures de guerre. 


Renseignements d'élat rivil concernant le déporté ou l'interné 


Nom (madame, mademoiseile, monsieur) (1) 


Prénoms: 


CPEEEEEEEETESTEL TITI T III TITI CORECTE EEE EEE TETE TEE EESTI TITI IR 


Pseudonymes : 


CPPELTTITITILIILIITIIIL nn nn nn nm nn nn nn nn ann nn nn 


Date et lieu de naissance: 


Nationalité : 


Adresse actuelle Ge l'intéressé ou de l'ayant cause: 


Bureau de recrulemenl 


Nurmér) matricule du recrulement: 


Grades successifs au cours de ja période 1910-1915: 
Active {3) 


Li 10) MSA EE NINes ni Termes enadieur shtbonevessreres .… 
se 
Siluation mililaire actuelle: active ou réserve (1). — Grade: » 


Résumé succinct de l'activité professionnelle | 
ou de l'activité mililaire du 10 juin 1910 
à IA TON COARMOSMEION LS os co. RE 





L — Durée des Services effeclués dans la résistance. 








(1} Rayer les RE 7e inuliles. 
(2) Conjoint, descendant, ascenGant, frère, sœur, etc, 


(5) Indiquer la ie de prise de rang dans le grade, 


ee nn + à 
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I. — Compte rendu de l'activité et importance de l'action. 


{Indications détaillées et précises.) 


Faire ressortir la continuité des Services comp'e tenu de l'activité 
professionnelle 

Indiquer les responsabilités et les commandements azsumés, les 
principales missions et opérations auxquelles vous ‘4vez parti pe, les 
actes qualifiés de résista iccomplis au sens de l’arti Je 2 du décret 
ho 49-127 du 25 mars 1949 

Joindre tous attestations, doçuments ou copies certifiées conformes 
susceptibles de permettre la reconnaissance des services et en parli- 
culier ie attestations ou certificat d’appartenance délivrés par 
le étariat d'Etat aux fofces armées « guerre », OU généraux 
Commandant les régions. 


HU, — Grade d’assimilation obtenu. 


)11 sé dusiscssesessetnses svibos ce DR cocirssranuteronsseséona . 
Par (nom, pseudo, qualilé) PRE AL is ae sit tesers see eà sense 
aux 1:19 RE... dl const se csnssseussss PPELECITIETLIILE IEEE “ses PERTE 
art il IT ide OS ss cote ER RE ES 


‘“opie dé la notification d' homologation). 


Indiquer l'unit le réseau, le mouvement, l'effectif, le secteur 
BOURSE À VOUS SUR manner Lélremicrsmsases sers . 
PAR OS ee mo meme 0 pe Re ; 

IV. Arrestation. 

Indiquer lieu, date, cause et circonstances de votre arrestalion, de 
votre internement ou de volre déportation: rentre enisee 
inimmesentismldsdiéé SN OOEESl EIRE noire 

V. — Décorations obtenues. 
Référencez, 
Citation à l’ordre: 
Numéro de décision …. | PER VA sséansi ses RUES EI dS sé 
Légion d'honneur : 
Décret ou . Journal off i MT OU sue OTETCETETELE , page e 


Médaille rmülitaire : 
rèt du a 
Médaille Résistance: 

ret du mis RO RL. at. , page … 


Déc Journal officiel du ss 


VI. — Blessures 
A. — Maladies az<imilées à des blessures de guerre. 
Indiquer ci-dessous les maladies pouvant être assimilées à 
blessures ; de guerre pour lesquelles l'horaologation est demandée. 
Joindre obligatoirement copie certifiée du procès-verbal de la com- 


{cas échéant). 


des 


luission de réforme. 

PPT PPS SIRNEETRNRENRNEERRERERRERRERERRRERENRREREREREREERCERENENRREN PTIT LILI LI III D PREETILEITT LL. 

ns nb its anis imminent dant 

PER E I RE PRRES SRE UN EE RP ERA EE T EE I PRES basse 

[NTTTTELEEETEETEESEEESEECETEE ELITE SELS CELLES LEE LLEL LE L .…. . 
B. — Blessures de guerre. 


Indiquer ci-dessous les blessures réelles pour lesquelles l'homoln- 
gation est demandée. 

Joindre obligatoirement et pour chaque Negra: 

Un rapport détaillé relatant les circonstances exactes de la blessure 
(date, lieu, partie du corps touchée, nature de la <e re, conditions 
dans lesquelles elle a été infiigée. La déclaration doit, sauf impossi- 
bilité, être écrite de la main des intéressés ct cerliliée sur l'honneur, 

Des attestatio d'au moins deux témoins dignes de foi. (Si les 
altestations demandées ne peuvent être fournies, en indiquer les 
1a1SONS.) 

Copie du ès-verbal de la commission de réforme. 

Toutes pièces jus! vis tablissant, d'une manière suffisamment 
] st époque et la nature de la blessure, son impulabilité. 

RÉPERTOIRE RTE PENSER Er Re See name 3h .. 
ve émuler erennesatemiieiss sévésepsvessosissensesisbiel 
ARS ET" nn sereine strnes tes sl de ssvoéait 
A s sucrée als dise 
Signature de l'intéressé : (4). 
Détail S 


No . PIIILIL. 
NO D nsnsosooveneonsasansrcimenenercuessenventessevesnstagesenteenersots sine boviiees . 
Ne ndosssnnsrsensnassenseséénsens soieasess ARRETE smañanesssensee euss.11050 
NO Æ sssscssonenssees tblosvis nn nn en en ve née 0 0000 Sp Ne en en 0 000000000008 
DT À nrtonisncdsiteitents Sonnennnrunsunne PPETTILLILILILLTIELLLEEEEEEE PEPEETIEELLL 
NO G@ ssssarssincnsnssssensasssencancaeseustesen svénooir do évenruss se 















SECRETARIAT D'ETAT AUX FORCES ARMEES 
« GUERRE » 


ee — 


ï Annexe ) 
DIRECTION DU PERSONNEL g À 
DE L'ARMÉE DE JEM 


ne ct 


MILITAIRE 
TERRE 


Ge BUREAU, — SECTION D. L R. 


CERTIFICAT DE VALIBATION 


PM/6.K. 


Références: loi du G août 1918 (Journal officiel PR 8 août 











Le grade d’ assimilation altribué à l'intéressé en vue de la | 
tion de ses droits est celui de... .… pour la période du... 


Blessures de guerre. 


Péporté résistant. — Assimilé 
de la loi du 6 août 193$). 


Consdiér6 comme Dlessé'1e..............sn ne Lis io 
Déporté ou interné résistant blessé de guerre (blessure 
blessé le... 7. BRONAMER CES RE PE soit... ossi D 
RE tin imari eP E 
Pour le secrétaire d’ Etat et par délé: 
LR CN 7 Le OT 1 4 RP EE CR Se EE 


4) Rayer les met tions inutiles, 
(2) Nom, prénoms et adresses TASER 








MODÈLE N° 

Annexe à FI, M n° 

CAB/EMP du 3 févi 

DEPORTES ET INTERNES DE LA RESISTANCE 
Recépissé, 

Je soussigné (nom, prénoms et qualité)... ris ssnenes 
réconnais avoir recu en deux exemplaires (exemplaires A 
«a Certificat de validation des services, campagnes et bles: 
déporté ou interné de la résis'ance », daté du 
DORE Re . concernant (4): 

RE SR MURS USER dar sisi Messe 

Fe ; PMR RSR M 

Gignat 
A retourner à l'adresse suivante: M, le secrétaire d' Etat à 





armées, direction du personnel militaire de l'armée de 
reau, section D. I. R., 2%, boulcvard Saint-Germain, Paris. 
{)} Me concernant ou ncergant (nom, prénoms), mon pèl 
mari 
ee 4 - 





Mori; 


CAB,/EMp 
vrier 1959 





à un blessé de guerre {articles 0 


1950 


— 


VL M 
SFFAG 
13% 


des services, campagnes et blessures des internés de la résistante, 


{ 
1,74, 


décret du %5 mars 199 (Journal officiel du 26 mars 404 

Nom... éntiass he EE de PRONOÉEE. 4 ALTER 
2 0 LPS OR TUE rois G ja 
Bureau de recrutement..." datoiss rasé pe à 

et numéro de recrutemerit............ … PER R 
Déporté ou inlerné de la r€Sislance (1) carte n°. 
PORC OU. iront tte NS RE + APT TORESRRCTNNE 
Béporté du... srRnrt3 CETTE NET CEE LO TEE PTIT: ALP TEIE NI = 
Rapatrié ou libéré le (1)... nette etes Tdi us 4 
Décédé ou disparu le... Feet! = 


liquide 


Service militatre actif. 
{Article 8 de la loi du 6 août 1948.) 
Est compté comme service militaire actif dans la zone dec nbat 
ct dans une unilé combatlante, la période du... au. F 
Est compté comme service militaire aclif, la période du... sai 
POST ENRE NTERENTE : 
CAMPAGNE  1999-19:5 
(Article 8 de la loi du 6 août 1945.) 
Déporté résistant ou Pmerné résistant pensionné à 5 p. 1% (1), 
1 


iorces 
e De 


ne 
19 
PS 


Alibe 
Chen 
Girod 
Bot ull 


Denn 








LÉ Le 
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Corps des secrétaires administratifs. 


L — Liste de déplacement d'office du persornel administratif civil, branche « Comptables des matières ». 





LISTE ARRÊTÉE À LA DATE DU 4er JANvieR 1950 


j» personnel qui, depuis son entrée dans le personnel administratif, n'a jamais été affecté ou déplacé d'office ou sur sa demande 
.» continentale ou en Corse, et n'a jamafs servi d'Gllice ou sur sa demande en Algér'e ou dans les terriloires de l'Union française, 








en Franc 
——— 
DATE 
NOMS ET PRENOMS GRADES AFFECTATION de OBSERVATIONS 
dt titularisation. 
» ne | ntm cmt nnefif} 
Secrétaires administratifs. 
\ibert (Pierre-René)............[Secrélaire administralif de 2 classe.......... Toulon, 31 décembre 1919, | Désigné pour Bizerte, 
thenal (Alphonse)............... OM... ss soc ococsocoosonescooseovesésse À ChôrDOUrS. | 31 décembre 1949, 
Cirod (ANTÉ) ...cosososoosenoes ee Idem... .ssssssssssooneosoneonesoussess Borceaux. |31 décembre 1919. 
Boulland (Roger)..... RENE He... ss os epsoonoossocsoorcoscocseese | Cherbourg. |31 décerabre. 1919, 
DennebouYy (Raymond-Georges).. MO sr ancien ven esse Cherbourg. 25 novembre 1918. 








90 Personnel qui. pendant une durée de moins de deux ans, a déjà été affecté ou dépiacé d'office en France continentale ou en Corsq 
ou à déjà servi d'oflice ou sur sa œemande en Algérie ou dans les terriloires de l'Union française. 



































DATE 
NOMS ET PRÉNOMS GRADES AFFECTATION de OBSERVATIONS 
tilularisalion. 
>—— BE _ ef —— #4 
Agent administrati] principal. 
Yidal (Fénelon).................. | Agent aéministratf principal de {re classe.... 1 Toulon. 113 septembre 1929. 1 
Agents administratifs. 

Wallignies (Georges)............| Agent administratif de 2e classe....,..,..,... Toulon, S février 1939. 

Larget (Adrien).................. | Agent administratif de 39 classe..........,... Toulon. 13 novembre 1937. 

Morcau (ATMANd) eee... | Agent administratif de {re classe... .s...sessee Toulon, 7 juiilet 1932, 





3 Personnel qui, pendant une durée de deux ans au moins à déjà été affecté d'office en France continentale ou en Corse, ou a déja 
gervi d'offce ou sur sa demande en Algérie ou dans les terriloifes de l'Union française. 





























DATE 
NOMS ET PRÉNOMS GRADES AFFECTATION de OBSERVATIONS 

retour au port. 

D Mes. 2 DR ET RE CORRE LA TR PETER 
Secrétaires administratuys principaux. 
Cérisier (LOUIS). ...sssesse.sss.. | Secrétaire administratif principal......,,..,.. Lorient, 23 novembre 1931. 
Ma EST RER sde esense Ido... Po“ oies HAS FR 9 rnitetrveane Brest. 2 janvier 1932. 
Loasdu (Georges)... sos ses ce OT PERRET IT TC COCO OL Lorient, 8 avril 1932, 
Lariou (FranelS te. sectes in asie paresse PSS ss Lorient. 15 novembre 1932. 
llingant (Marcel)...... PARENT 0 A PR CIO PR ERP PTE . Lorient. 7 janvier 1939. 
Secrétaires administratifs de première classe. 
Baudie (François)......,..,.,..., | Secrétaire administratif de {re classe........., Lorient, 24 seplembre 1931. 
Le Saulnier (JOS@ph}) . se... DDR dar den ana eendinuss etes Lorient, 15 octobre 1955. 
Evanno (Amédée)... s.ossooseose MON... ss omsssatnntestonsagsosihésoeéses Lorient, 3 Inars 2H. 
Ras S. (Francois). ose OL: cmstéaañenttesenènméaniitiar:e Brest. 16 mars 1936. En instance, affectation à 
Je Guennec (René)... 1 TRS PEN PNR PRE rad Brest. 1er février 1937. Guérigny 
Caradec (Jean)... sesserssssse. | Secrétaire administratif de {re classe......... Brest. 2 Jovrer 70. 
Koudot (Eloi)... Metiesétisanre Idem......... RP PERPENT sontroncossssee Brest. {1 février 1937. 
Jan Pere Es ontasstass M ns séconsbuss ir esocerrésifiaesurees Bres!, 209 mai 1937. 
Diant (Piel LA lsésoménsen OR sonores ins Brest. A1 août 1937. 
Blanchard (Henri)... vos esse IQONR.. soenonesonvecsos ones OPPPEELIT LL Brest. 11 octobre 1931. | 
Le Goulme (Hippolyte).........e UT CORAN RERO TE OO TES LI se Brest. ii décembre 1931. 
Agents administratifs principaux. 
Le Laurant (Gélestin)........... Agent administratif principal de 1re classe... Brest. 12 décembre 1937. 
paul TOR rise Serre (1 PP PP PETER TEE TETE LI ET LILI LICLEE Lorient. {er novembre 1933. 
flore (Guillaume). ....sssscossse Idem.....ssossssssssosensesesemesonssusre Brest. 2% janvier 1935. | 
Agents administratifs. 

Menut (Yves-François)...........| Agent administratif de 17e classe. .s..ssssss er Brest. 25 décembre 1933, 
ETOL (RENÉ). sosssooovoosceosese | ABENt administratif de 3° classe. ..oscosoosesee Lorient. 26 juin 41938. 
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Il. — Liste des demandes de réintégratior ou de réaffectation à l'un des ports métrogolitains ou établissements hors des ports 
au 17 janvier 1950. 


(Arrêté ministériel du 23 décembre 1926.) 





— _ : —_—— — _ D —— _ + — me 

0 DATE ge 

| AFFECTATION DATE POST ne pa 

OMS ET PRÉNOMS GRADES ANCIENNETÉ ciel Eee 
nus ancienr 


























actuelle d'affectation éemendi cas ae | 
| dlanie par 
er pee most Coms ne re mntrimnieneee À cpmenéeectennemanne met J'Etat 
des - 
du & 
Personnel administratif civil « Comptables des matières », au P 
2 
a) Corps des secrétaires administratifs. fs 
y fé 
Pichon (Noël) (1)... S. A. de dre classe. 4 mois. JS. A. M. A. N.4 er mai 1945. Brest, der juillet 14- + 
Menut (Yves-Pierre)... S. À, de > classe. 2 ans 4 mois. Toulon, | fer janvier 1946. Brest, {er janvier * su? 
Jacob (Lou . RAY S. A. de 1re classe. 2 ans 4 mois, Paris. 19 août 1946, Lorient, ler janvier 4 " sr 
Menez (Jean)........ Ki S. A. principal 2 ‘ans: °° Rochefort. 25 juin 1947. Brest. {er janvie: LOU" 
Auffret (Emile) (3)... S. A. de 1re classe. 2 ans 1 mois. Hyères. 117 novembre 1947, Toulon. jer ju lle En de 
A Marcel)... … S. À. de > classe. 1 an. Rochefort. 49 avril 1948. Brest. 4er juil'et Tr 
Derris YVES)... | S. A. de > classe. à mois. Rochefort. 6 avril 1948. Brest. Aer juillet 1448. 
Gui l oi ° S. A. de re classe. 2 ans 4 mois. Toulon, | 29 octobre 1942. Brest, er janvier 1 19 
P: Reri S. A. de {re classe. 2 ans 4 mois. Rochefort, 23% décembre 1948. Brest, 19 janvier 10% Décre 
L juT£1 Pierre)... S. A. de fre classe. 2 ans 1 mois. Rochefort, 23 décembre 1948. Brest, 19 jamvier 199 P 
ramoulte (Francois).. S. A. principal 1 mois. Cuers. 2 mars 1949. Brest, {er j illet 1249. 
I remise ss S. A. de fre classe. 3 ans. Paris. 16 juin 1949. Brest, fer juillet 104 
Becain (Eugèi:e es S. À. de 1re classe. 2 ans 10 mois. Paris. 1er mars 1919. Brest, fer juillet 1 Par 
Sin Chari ss» S. A. de 1re classe, 2 ans 1 mois. S. À. M. À. N.! 25 février 1939. Toulon, fer Juillet 194 l'Eta! 
Nico {Corent oc... S. A. de fre class } ans. Cuers. 18 janvier 1919. Brest, fer juillet 194 À 
Dano [Joseph .... S. A. de fre classe. 2 ans 4 mois. Cherbourg. 10 mars 1919. Brest, er juillet 19 ie 
Nicol Rogr S. A. de 1re clasc 9 ans 4 mois. Paris. 11 mai 1949. Toulon. {er juillet sata 
Letullier (Louis : S. A. de > classe. 4 an. Cuers. 45 avril 1948. Cherbourg. Aer juillet 1949, gr 
Emo... S. A. de % classe 4 an 1 mois. ELLE NN jer juin 1959. Lorient. er juillet 1919 Mo 
burn Alexand S. A. de 1re classe. 2 ans À mois. Rochefort. 28 juillet 1947. Toulon. 4er janvier 1950 lxes 
Clabon {Yves)......... S. A. de 2% classe. Â an, Cherbourg. 11 avril 1918. Brest, ier janvier ! sul 
Grah Joseph}).......... S. A. de 2e classe. 4 jour. Lorient. 7 juin 1919, Brest. der janvic j çol 
Treguier (Félix)........1 S. À. de 2 classe. 4 jour. Toulon. 8 juin 1949. Brest. 4er janvier 1950, > 
Lb) Cadre des agents administratifs, D Déc 


Guillot (Henri)... | Agent adm. # classe. 2 ans. Marseille. 4er juin 1946. Toulon. fer janvier 1949, des 





























(1) Pichon (Noël), réintégration différée sur demande de l'intéressé. + 
à “ur x , à 
(2) Jacob (Louis), réintégration différée sur Gemande de l'intéressé. T - 
(3) Auffret (Emile), affecté sur sa demande à Cuers le 20 juin 4946. 
es _ ns mens —— | 
Décr: 
P au 
JIL. — Lise oes demandes de déplacement de bonne volonté. por 
LISTE ARRÊTÉE AU {7 JANVIER 1950 1 
æ— — — 
PORT 
NOMS ET PRENOMS GRADES AFFECTATION ACTUELLE ou établissement 
demandé. 
| Inst 
toi 
do Corps des Ssecrélaires administratifs. tu 
et 
Milbeau (AIDert}.....sosssessssessesese.se.. | Secrélaire administratif de 2° classe....sesece | S. À. M. À. N..c..cooe. | Diégo-Suarez. 
Rouquette (André) nn nn mm nse DUO... retro over osmmpntis Toulon nn ossssee Diégo-Suarez. 1 
\Diégo-Suarez, 
Ne Mmoz (Em le oncososcsocsoseoccscnceccotoretsee DR... mme aniaish S A. M. A. PERS (Dakar. " 
Saigon. € 
Guicher (François) .sososossesssssosososse.. | Secrétaire administratif de 1re classe.......... | TOUION ,......00.0000 | DIégO-Suarez, 
Alibert (Pierre). ..sssoscosssocssssscesesss..s.. | Secrétaire administratif de 29 ClasSe...scoosce | POUION ..sesssoocsocese | Bizerte, 
Pietri (Pierre)... sn onsop so ssontrscesestsspte MR: vccesiinesx ses sssesonosoness | BiZOTÉE ,,,..,0,...00.. | Dakar. Ar 
Le Cann (LOUIS) -..ssossosevossceoceuoseneevesse | Secrétaire administratif de 47612956... l'RPESE. 1... soovscocce t'ORSDPAATON, t 
Ann (fules)..…….socscogoovorcessensvecsvossssps SOCCER Irc GORINISlraUT 100 27 CARS... 060, D'ORSRPIANCE sessccsose PORT. d'ex 
[PR En Andir se PPATLITIIIIIELIIIELIILL III EU OO... és echoheoistansosts co Bordeaux pores. Paris. liers 
Desemond (Adrien)... ..ssoocsssccsese0se0s sa POUR orme épocetsnasasensanponteosseons | TOUIOR  .snusocenessoieet ORIEON DARET. Jui 
rela 
20 Cadre des agents administratifs. Un 
D 
Scamaroni (Pascal)... .cssossesmessossoseore.. | Agent administratif principal de 4re classe... S. A. M. A. Poraisne RES 
Nicolas (Reré)..... cnnscsnsssosessessssssesese. | Agent administratif de 3° classe.............., | CASaDlanca vesssososee | TOUION. De 
Saigon. Deur 


Agent administratif principal de 2e classe...., | Bizerte ...s.sesess..... } Diégo-Suarez. 
Dakar. d 


Grancher (RaYMON) , sepcenetramenespegteenee. 


| 


a  — 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








“ Ç 
jo Février 1950 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Décret du 3 février 1950 portant fÆxation des subsides alloués 


par l'Etat au port autonome de Bordeaux pour l'exercice 1949, 





par décret en date du 3 février 1950, les subsides alloués par 
au port autonome de Bordeaux, déterminés par les décrets 


Etat : pape 
res >, novernbre 1948 et 18 août 1949 qui ont modifié l'article 7 
qu decret du 13 novembre 1924 instituant le régime de l’autoncmie 


de Bordeaux, déjà modifié par l’article 5 du décret du 


au por : y 
> octobre 1935 et par les décrets des 40 septembre 1938, 6 décembre 
199, 21 août 1910, 10 novembre 1941, 9 février 1943, 27 janvier 1944, 


195», 4er février 1916, 146 janvier 1947, 8 mars 148 et 


8 mai ! 13, sont fixés aux chiffres ci-après pour l'exercice 1949: 
Suhsides pour l'entretien des accès........... ss. 461.000.000 F, 
subsides pour la gestion du service marilime...... 4.000.000 


subsides pour l'entretien des ouvrages de la Pointe 
de Grave à litre de service CONNEXE. ...ssssssovose oo e 
+0 


25.000.000 





pécrét du 3 février 1950 portant fixation des subsides alloués 
par l'Etat au port autonome du Havre pour l'exercice 1949. 





Par décret en date du 3 février 1950, les subsides alloués par 
l'Etat au port autonome du Havre, déterminés par le décret du 
Y bre 1948 qui a modifié l’article 7 du décret du 13 novembre 


2 NON 


4924 nstituant le régime de l'autonomie au port du Havre, déjà 
modifié par l’article 3 du décret du 25 octobre 1939, par les décrets 
des 10 janvier 1941. 26 février 4942, 9 février 1913, 4 février 1914, 


9 février 1949, 49 février 1946, 16 janvier 1947 et 8 inars 19:8 sont 
fxés aux chiffres ci-après pour l’année 1949: 

Subside pour la gestion du canal de Tancarville à titre de service 
DONNEXE css hein cs amntidesimeressesse, ‘26:000;000 PF. 


S ie pour l'entretien des accès.....ssesesossesse 19.000.000 


—* © £&- 





Décret du 3 février 1950 portant déclassement du terrain affecté 
à la gare de transbordement des marchandises de la compagnie 
des tramways de Tours, à Tours. 


Par ret en date du 3 février 4950, est déclassé le terrain affecté 
à la gare de transbordement des marchandises des tramways de 
Tours, à Tours. 





6 € &- 


Décret n° 50-202 portant règlement d'administration publique relatif 
au staiut particulier des agents de la navigation intérieure et des 
ports maritimes de commerce. 





if au Journal ofjiciel du 11 février 1950: page 1664, 
à e, titre I, chapitre Ier, article 12, 11e ligne, au lieu de: 
(ue les autres opérations », lire: « ainsi que des autres 
( s » 





++ 


Instiution au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme d'une commission permanente chargée d'examiner les 
questions intéressant les ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées occupant des emplois permanents, 


] stre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
position du directeur du personnel, de la comptabilité 
€ cministration générale, 


\rrele: 
x Art. 1er, — TI] est institué au ministère des travaux publics, des 
IUSports et du tourisme, une commission permanente chargée 
s T les questions intéressant les ouvriers des pares et ate- 
5 us ponts et chaussées occupant des emplois permanents, qui 
à nt soumises par le ministre, et notamment les questions 
SHIUVES à Ja rémunération. 


— Celle commission est constituée comme suit: 


De leur général des ponts et chaussées, président ; 

4) ISCniIeurs en chef ou ingénieurs ordinaires des ponts et 
peux “‘INeurs des travaux publics de l'Etat; 

bi resentants du syndicat national des personnels des parcs 
_— biles et des services d'entretien maritimes et fluviaux 
Le. et chaussées (F. O0.) 


J.); 5 
‘présentants du syndicat national des parcs automobiles, 
> Maritimes et fluviaux et services d'entretien des bases 
es des ponts et chaussées (C. G. T.), 





Art. 5. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale, le directeur adjoint du personnel, le direc- 
teur des routes et le directeur des ports maritimes et des voies 
navigables ou leurs représentants ont accès aux séances avec voix 
délibérative. 

En outre, le directeur des bases aériennes, ou son représentant, 
peut assisler aux séances avec voix consultative. 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assuré à la dili- 
gence du chef du 3% bureau du personnel. 


Fait à Paris, le 6 février 1%. 
CHRISTIAN PINEAU, 





+ +- 


Organisation du contrôle de l’électrification des chemins 
de fer français. 





pn 


Rectilicatif au Journal officiel du 6 février 1950: page 1458, 
2e colonne, dernier paragraphe au texte, Ge ligne, au lieu de: « sta- 
messe, ingénieur des ponts et chaussées à Dijon », lire: « Slalmesse, 
ingénieur des ponts et chaussées à Dijon », 


+0 





Nomination d'un courtier maritime. 





Par arrêté du 14 février 1950, M. Foissey (Claude) a été nommé 
ouvrier interprète et conducleur de navires à Calais, en reiplace- 
uent de M. Foissey (Pierre), démissionnaire, 


—— +. + 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 13 février 1950, M. Faure (Pierre), ingénieur ordi- 
naire de 1re classe des ponts et chaussées, à Bourg, à été chargé, 
en sus de ses fonctions actuelles, d'assurer, à titre provisoire et à 
compter du 6 février 1950, l'intérim du poste d'ingénieur en chef du 
service ordinaire des ponts et chaussées et du service vicinal du 
département de l'Ain. 





Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 


Par arrèté du 30: janvier 1950, les administrateurs civils de l'admt- 
ral n civiie €t Coin- 


trati santrals 1 > far t ogfr 
nistralion centraie au Secrélari o 


merciaie dont ies noms suivent sont promus ; 
Du 2 au 3° échelon de la {re classe, 


(A compiler du er janvier 1950.) 
MM. Fayret (Antonin), Duffaud (Léon). 
(A compter du 20 janvier 1950.) 


} 


M. Jacquemin (Raymond), 


M. Laborie (Jean-Louis). 


Du 1° au % échelon de la % classe, 


(A compter du 1er janvier 1930.) 


M. Le Borgne (Jacques), en service délaché; Mme Mendez (Rose- 
Marie). 


EU, di d. CORNE 
Par arrêté du 30 janvier 1950, Mlle Muller (Pierrette), agent &- 
rieur de 2: classe, 2e échelon, de l'administration centrale d E 
tariat général à l'aviation civile et commerciale, est promue au 
3 échelon de sa cils » àre e line 4 
v° €Cchelon de Sa Classe, à Compler Gu {+ janvier 1950, 
——— @ D ————— 


Par arrêté du 30 janvier 1950, les secrétaires d'administration #e 
l'administration centrale du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale sont »romus aux échelons ci-après ; 

Du 2° au 3% échelon de la 2 classe, 
(A compter du 1° janvier 1950.) 
Mmes Burtin (Camille) et Heidenger (Thérèse), 


+0+- 





2 ve mr à rod 
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Tableau d'avancement des agents supérieurs 
de l'administration centrale. 


Par arrêté du 23 décernbre 1949, le tableau d'avancement de classe 
des agents supérieurs de l’administralion centrale des travaux 
ublies, des transports et du tourisme est fixé,comme suit pour 
‘année 1950: 

Agent Supérieur de 2% classe proposé pour la ire classe, 

M. Villegoureix-Clause, déjà inscrit en 41949, 

Agents supérieurs de 3e classe proposés pour la 2 classe. 

MM. Brugeon et Peyremort», déjà inscrits en 1949. 


Se ® 





Tableau d'avancement des agents supérieurs du secrétariat 
générai à l'aviation civile et commerciale. 





Par arrêté du 20 janvier 1959, le tableau d'avancement des agents 
gupérieurs de l'administration centrale du secrétariat général à 
Vaviation civiie et commerciale est fixé ainsi qu'il suit pour l’an- 
née 1950 : 

J. —— AVANCEMENT DE CLASSE 
Inscription pour la {re classe. 

M. Coroli (Roger). 

Inscription pour la 2e classe, 

Mlle Sintic (Yvonne). 

JL. — AYANCEMENT D'ÉCHELON 
Agent supérieur de {re classe. 

Mile Carpenlier (Yvonne). 

Agents supérieurs de 2e classe. 


Mlle Muller (Pierrette), M. Marchand f{Jean). 

















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Présidence de la commission nationale d'économies 
et de la commission de lutte contre la fraude fiscale. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 190 du 31 janvier 1950, et 
notamment ses articles 21 et 37; 

Vu le décret du 10 février 14950 portant création d'une commission 
nationale d'économies; 

Vu le décret instituant une commission de lutte contre la fraude 
fiscale, 

Arrête: 

Art. 47, — j] est donné délégation, au secrétaire d'Etat aux 
finances, à l'effet de présider la commission nationale d'économies 
et ja commission de lutte contre la fraude fiscale, instiltuées par les 
décrets n°* 50-207 et 50-208 du 10 février 19%. 

art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1950. 

MAURICE-PETSCHE. 





Rétablissement du droit de douane d'importation 
applicable à l'acide citrique. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Sur i'avis conforme du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative au régime douanier et 
fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
complété ou modifié; | 

Vu l’article 3 de l'arrêté du ? janvier 1950 qui a suspendu les droits 
de douane d'entrée applicables à l’acide citrique; 

Vu le code des douanes, et notamment l'article 35, 


Mr ml 
Arrête: 


Art. 4er, — Est rétabli le droit de douane d'importation de % 


applicable à l'acide citrique repris au n° Ex. 511 D du 8 à 100 


droits de douane d'importation. il des 
Art. 2. — Continuera à bénéficier de la suspension du droit de 
douane d'entrée, l'acide citrique que l’on justifiera, dans es condi. 


tions fixées par l’article 25 du code des douanes, avoir €{é expédié 
directement à destinalion du territoire d'importation avant la date 
d'insertion du présent arrêté au Journal officiel et qui sera déclarg 


1 
pour la consommation sans avoir été placé en entrepôt ou constity 
en dépôt de douane. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects es 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journg 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE D£ MONTRÉMY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE DENIS. 


6e _— —— — 





Nouveau traitement du régisseur-Caissier de l’école nationale 
des ponts et chaussées. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 7 janvier 1950, page 239: 


























e PART 
5 NRET 
: ©  q 
v) ER FA Ë € + 
r & + 1 << © CRE 
EMPLOI = S a TT % r Là 
ô 2% L< e = cr 
LA < Es Æ n 
+ = - 
francs. [rancs, 
Au lieu de: 

Régisseur-caissier.. ses smesvl.msesl 417.200 218.040 
2e CRC EE] .B..r EE... .. 
3e . Ze.tk °° KEec.r des. Les. 
4e * LZe.e °Esce.s COR EC RO .. 
je Sete. See |. Hee.sz ...7 
€ emesclewesmlsmesst 14.0) 

Lire: 

Régisseur-caissier.. fre sessl.messt 47.55 | 320.00 
2e *..k CORRE ess... 
3° Des pl Eresl.: See... 
4e des nlie Derrl. Sen... 
ù° Eee. t sDes.es . Qre.: 100 om 
6e De. ss £e..re ee Tée.: 188. 


























Administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques). 


Par arrêlé du 3 janvier 1950, M. Cabanne (Yvan), admini:lrateur 
civil de 2e classe, fer échelon à l’administration centrale du secrelt 
riat d’Etat aux finances (affaires économiques) est reclassé du 10 
sième échelon de son grade à compter du 20 décembre 1919 

Le reliquat d'ancienneté ultérieurement utilisable pour le re 115€ 
ment immédiat d’échelon de M. Cabanne (Yvan), admin -traleur 
civil de 2 c'asse, 3e échelon, à l'intérieur de Ja classe des a91nn®" 
trateurs civils après sa promotion à cette classe est de 1 an » 1°® 
9 jours 

200 


Rectificatif au Journal officiel du 31 janvier 1950, page 1115, 1° © 
lonne, 2% ligne, au jiieu de: « les administrateurs €! ee 
% classe », lire: « les administrateurs civils de 3e classe »; * " 
gne, au lieu de: « M. Wahl (Jean), 2e (écheion actuel) », 2: 
« M. Wahl Jean), 3 (échelon actuel) ». 


+ © + 
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 





Décret du 17 février 1950 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


on décret en date du 47 février 1950, pris sur le rapport du pré- 
dent du conseil des ministres et du lninistre de Védueation natio- 
pue, vu la déciaration du conseil de Fordre national de la Légion 
ghouscur en date du 16 février 1950 portant que les nominations 
du rent décret sont failes en confarmité des lois, décrets el règle- 
: cn vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la Légion 


Pour le grade de chevalier, 


{Joannès-Etienne), directeur administrateur de l'école tech- 
nuque privée Sainie-Barbe, à Saint-Etienne ; 47 ans 4 mois de ser- 
vres professionnels et militaires. 

mucan (Marius), directeur de l’école nationale professionnelle de 
&int Ftenne; 26 ans 40 mois de services professionnels et müli- 








+0—.- 


Décret n° 50-171 fixant le nombre et la nature des places mises au 
concours d'agrégation des facultés de droit (section de droit privé 
et section de droit romain et d'histoire du droit). 





catif au Journal ofliciel du 7 février 190: page 1514, 
4 colonne, 24e ligne, au lieu de: « Vu les arrêtés des 25 juillet 1929 
ot 15 mars 1918 », lire: « Vu les arrêtés des 2% juillet 1929 et 
45 mars 1938 ». 





+0 


Décret n° 50-174 sur les guides de montagne, pris en application 
de la loi n° 48-267 du i8 février 1948. 


R icatif au Journal officiel äu 7 février 1950: 

Page 1515, 4re colonne, 2e ligne, au lieu de: « Sur le rapport », 
ire: « Sur les rapports »; article 4er, 2e ligne, au lieu de: « délivre- 
ront », lire: « délivrent »3 10e ligne, au lieu de: « à F'arlicle 5 ci- 
dessous », tire: « au titre IL ci-dessous »: article ?, 6° ligne, au lieu 
de des ministres intéressés »; lire: « des deux ministres inté- 
ressés »; %e colonne, article 4, 5° ligne, au licu de: « autorisation 
d'enseioner », lire: « autorisation d'exercer »; article 7, » ligne, 
au leu de: « des guides brevetés », lire: « de guides brevelés ». 

Page 1516, 4re colonne, article 9, 26e ligne, au lieu de: « syndicats 
de gudes », lire: « syndicats des guides »; article 41, 2 ligne, au 
lieu de: « par arrêtés », lire: « par arrêté »; article 11, 44e Hgne, au 
eu aux articles 5 et 8 », lire: « aux articles 6 ct 9 »; arti- 
de 11, 49, 3e ligne, au lieu de: «’à l'article 6 », lire: « aux articles 
6 ou 9 », article 11, 49, 1fe jigne, au lieu de: « l'autorisation d’en- 
Seigner », lire: « l'autorisation d'exercer »; 2e colonne, arlicle 42, 
2 ligne, au lieu de: « l'autorisation d'enseigner », lire: « l’auto- 
Jisalion d'exercer », ÿ 

Page 1517, {re colonne, article 24%, 6e ligne, €, au lieu de: « l’autori- 
Sätion d'enseigner », lire: « l’aulorisalion d'exercer »; article 24, 
10 lizn0, au Heu de: « l'autorisation d’enseigner », lire: « l’autlori- 
sation d'exercer »; 2e colonne, arlicle 28, 4e ligne, au lieu de: « ou 
des s\rdicats », lire: « ou les syndicats », 

+0 + 








Création de certificats d'aptitude professionnelle. 





Jar arrêté en date du 24 janvier 1950, it a été créé dans le dépar- 
tement de l'Aude un certificat d'aptitude professionnelle de mécani- 


clen agricole. 
— — #0 &- -—— 


Par trrôté en date du 24 janvier 1950, il a été créé dans le dépar- 
Ver lu Nord uu certificat d’aptilude professionnelle de culottière, 


—+0—  — 


S Par arilé en date du 2% janvier 1950, il a été créé dans Jes dépar- 
“mess du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle un certificat 
lapliiude professionnelle de culoitière, 

ee} @  ————_—— 





di” 16 en date du 2% janvier 1359, il à été créé dans les dépar- 
<s du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle un certificat 
tap le professionnelle de dessinateur textile, : 
8 + 
sé ÊLé en date du 25 janvier 1950, il a été créé dans les dépar- 
l'y du Haut-Rhin, du Bas-Rhin é! de la Moselle un certificat 
ù professionne!le de cuisinier. 





PE Nr > 0e 





Modification de l'arrêté du 18 août 1947 relatif au régime d’'omplol 
type du personnel des centres chiigatoires d'orientation profession 
nelle. 


Le-ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Elat aux finances, et 19 
secréläire d'Etat à l'enseignement icchnique, à la jeunesse el aux 
sports, 

Vu Farrêlé du 18 août 1937 relalif au régime d'emploi type du pre 

la obliza Ires 


sonnei des centres d'’erivntation professionnt 
Arrélent: 

Art. 4er, — Les dispositions du régime d'emploi annexé à l'arrêt& 
du 48 août 1917 et concernant le personnel des centres obligatoires 
d'orientation professionnelle gérés par les départements sont modiflécz 
comme suil : 

Art. 2 (modifiant le premier paragraphe de l'article G du régime 
d'emploi). — Les rémunérations de l'échelle 32.000-81.000, 96400- 
108.000, £17.000-126.000 accordées à la date du présent arrêté aux 
conseillers d'orientation professionnelle des centres. obligataires 
de province peuvent être portées à compler du 4% janvier où de la 
date de nomination à l’échelon, äi celle-ci esi postérieure, aux chits 
fres suivants: 











_ _ —— nes ———— _— — 
A COMPTER A COMPTER 
du 4er janvier 1948, du for janvier 1919 

ee CL st siesght 
francs. francs. 

Ge échelon... ..sscssocee 213.000 949 600 

9° échelon... ...soss00e 217.000 200.000 

&e ÉChelON...,sss9s0 09 281.000 911.000 

3e échelon. ..ocssvsece 919.000 391.000 

2e GChEÏON.. co sp090$6 317.000 130 .000 

{er échelon....,.sesee4 974.000 168.000 

Sn SRE es Se 








Les rémunérations de l'échelle 72.000—87.000, 102.000—111.000, 
126.000—1535.000 accordées à la date du présent arrêlé aux conseillers 
d'orientation professionnelle des centres obligatoires des départe- 
ments de la Seine et de la Seine-et-Oise sont portés de droit, à 
compter du 4er juillet 4948 ou de la date de nomination à l'échelon 
st celle-ci est postérieure, aux chiffres suivants: 











_ —— _—— . - 
A COMPTER A COMPTER 
du {er janvier 1948. du 1er janvier 1949 

3 SSSARSENTE OS 
francs francs. 
G* échelon... srres0ve 232.000 263 .000 
o CChelOn.. ..ssssssoe 260 .(00 314.000 
4e ÉREÏION. ss csscnse J00.000 271.000 
9° ÉChCION.....sorsssse 337.000 415.000 
2e-Ééchelon.. .v..cs0505 à 372.000 460.000 
AE GCREIOMnssrsreene 400.000 496.000 

BST CR LPSC ER PRE" ECS PERS 





Art. 3 (s’ajoutant à l’erticle 7 du régime d'emploi). — Jusqu'à nou- 


* vel ordre et par application: 


1o Des dispositions interdisant d'accorder aux agents des collecti 
vilés secondaires des indemnités et émo'uments supérieurs à ceux 
consentis aux fonctionnaires de l'Etat; 

20 De l’article 6 du décret n° 48-1121 du 13 juillet 1918, 
les indemnités de direction allouées aux directeurs de centres d'oriens 
tation professionnelle obligatoires demeurent fixées aux taux inserits, 
à l’article 7 du régime d'emploi (45 100 des ancieunes rémunéra- 
tions 72.000 F à 126.000 F ou 72.000 à 125.000 F) 

Art, 4 (nouvei article 11 du régime d'emploi). — Pour le rembourse- 
ment des dépenses régulièrement engagées à l’occasion de tournées 
à l'intérieur du département ou de missiens hors du déparlement, lez 
consefllers d'orientation professionnelle sont assimilés aux fonction- 
naires et agents de l'Etat rangés suivant leur rémunération annuelle 
dans les groupes prévus par la réglementation en vigueur. L'autori- 
sation d'effectuer des tournées ou missions est accordée par le préfet, 

Art. 5 (modifiant l’article 12 du régime d'emploi). — Le premier ali- 
néa de cet article est remplacé par: 

10 Avertissement ; 

20 Bläme ; 

30 Blâme avec inscription au dossier; 

k° Rétrogradation de classe ou de fonction: 

so Mise en congé sans traitement pour un iemps qui ne pourra 
excéder trois m is; 


ve A a! 
69 ACvOcalion, 














Art. 





6 (modifiant l’article 3 du régime d'emploi). — Les médecins 
attachés aux centres reçoivent une rémunération à la vacation éta- 
blie conformément aux taux adoptés pour les médecins du travail ct 


de la sécurilé sociale (1re ou 2e catégorie suivant le cas). 


de 


secrétaires rédacteurs des cen- 


nomination à 


Art, 7 (modifiant l'article 17 du régime d'emploi), — Les rémunéra- 
tions de l'échelle 54.000-60.000-66.000-53.500-8 1.000-85.2300)-96.000 
dées à la date du présent arrêté aux 
tres obligatoires d'orientalion professionne'le peuvent étre portées à 
compter du 1 janvier 1948 ou d2 la date 
lon, si celle-ci est postérieure aux chiffres suivants: 
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accor- 


l'éche- 








[x 


COMPTER 


du fer janvier 1949 

francs 
7 GChEION.. sc cp6505e 180.000 
6 échelo sésvéèster. | 196.000 
P'ÉCRPION..- sccoesées | 210.000 
4° ÉChEION.. ssssses | 228.000 
Ne MOI. is 216.000 
de ÉCHCION.. ...ssoosee | 263.000 
der éChElON.....sossse | 287.000 


francs. 
209.000 
222,000 
919.0(K) 
272 (MN) 
213.0) 
515.000 
311.000 





A COMPTER 
du fer janvier 


1949. 


———— 





30 janvier 1950. 


ministre de 


Pour le 
Le di 


recteur de l'administration générale, 


l'intérieur : 


départementale 


et cominunale, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique 


à la jeunesse el aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 








19 Février 19% 


Fr 








Fonds de concours. 

Par arrèlé en date du 3 février 1950, il est ouvert an Ministre 
l'éducation nationale, eur l'exercice 19139, un crédit de 70.006 À 
applicable au chapitre ci-après du budget de l'éducation nalionale. # 

Chap. 122 Art Grands établissements d’'ense: x: 

1ap. F4 A L.  ù F4 3 SCI Ter 
supérieur. — Indemnités, 720.000 F s1émnf 
O6 &———— 
nn. d 


— N — 





Remises de débets. 





Par arrêté dn 10 février 1959, il est fait remise gracieuse Y 
M. Meyer et à Mlle Mercr (Ma’celie), sa fille, demeurant % rue d 
Ballon, à Saint-Louis (Haut-Rhin), d’une somme de 6.105 F | valoie 
sur cells de 18.315 F mise à la charge des intéressés et représentant 
le montant des frais de scolarité de Mlle Meyer à l'école nom 


male de Strasbourg. 
—- 0} @ S—-—-——  — 


Par arrêté du 10 février 1950, il est fait remise gracie ke Ÿ 
Mme Bocquin, ex-femme Rosset, mère de Rosset (Marcelle) sa fille 
décédée, ancienne élève maitresse du lycée de Lyon, de |: somme 


de 9.561 F &Gont elle est redevable envers le Trésor à 
boursement de ses frais de pension à ladite école. 
he -d…. 

AE 


uvre de 





Dates des examens et Concours de l’enseignement 
du premier degré en 1950. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arlicle 1% de la loi du 1: septembre 1918: 

Vu le décret du 3 janvier 1950 n° 50-472 autorisant l'ouverture d@ 
concours de i‘cuseignement du premier degré, 

Arrête : 

Article unique — Les dates d'examens et concours de l'enseigne 
ment du premier degré, en 1930, sont fixées conformément ag 
tableau ci-après: 

































































— _ — eq — = = —— ————— — 
DATE DATE LIEUX OU SE TIENNENT 
s lee éessions 
ve de la clôture - ; 
DÉSIGNATION DES EXAMENS — ip 2 ’ MS | LIEU OU SE FONT LES INSCRIPN0G 
de a "4 denis Épreuves Épreuves 
gession. d'inscription. éliminatoires. aéfinitives. 
42 janvier. | 12 novembre 1949! Chef-lieu du Paris. Inspection académique et, po 
Certificat d'aplitude à l’enseignement des département, la Seine, à la Sorbonne, sec 
OURS APRES. srsreuenonce tes donte à tariat de l’académie, 
25 mail. 25 mars. Idem. Idem. Idem. 
Cerüficat d'aplitude à l’enseignement du tra- ; 
EURE DO PRO REP MERE Res : 11 mai, 11 mars. Idem. Idem, Idem. 
Concours d'admission aux écoles nalionales 
supérieures de Saint-Cloud, de Fontenay- 
aux-Roses et bourses de licence: 
DRE: és dhiatithdes 30 mai. J0 mars. Chet-lieu de Idem. Hem. 
ds : l'académie, 
Lettres nn nn nn ep oorpéconersse 8 juin. 8 avril. Idem. Idem. Idem. 
Cerlificat d'aptitude à l'enseignement dans ; " 
les écoles de plein-air.............. nous pes 22 juin. 22 avril. Chef-lieu du Idem. Idem. 
département. 
Certificat d’aplitude à l'inspection des écoles Le 
ANNE slosnnasbssucetdeniasseschèdies 2% mai. 2 mars. Idem. Idem. Idem. 
Certificat d'aptitude à l'inspection primaire... [23 novembre.| 24 septembre. ee > de Idem. Idem. 
l'académie. 
Brevet élémentaire et B. E. P, C.: 
dre GessiOn.......sscsooseveseneneceopexerexx | 5 Juliet. 8 mai. Chetdieu du |Chef-lieu du | Inspection académique et, md 
département. | département. Paris, au service des examens 
e 12, rue de l'Abhé-de-l'Fpée. 
2e  SCSSION- ses csvvsesensevenvasés |25 Septembre. 25 juillet. Idem. Idem. léem. 
Concours d'admission aux écoles normales 
Ré 0 RON ss RS RE ee PANEN és 40 juillet. 10 juin. Idem. Idem. Idem. 
Concours d'admission aux écoles normales ; e 
NAGROETE) ossrsssdss users nine » juillet, 5 juin. Idem. Idem. Idem. 
Pour l'Algérie. 
Brevet élémentaire et B. E. P. C. 
fre DOSSON. scans hepegascees rames 19 juin. 19 avril. Idem. Idem. Chef-lieu du département. 
29. SESSION... ceopsochat esse sscpnsesesesges 118 SENTCMDFC. 18 juillet. Idem. Idem. Idem. 
Concours d'admission aux écoles normales: 
17e SOSSiON...sssseosoNEnvro merde sepav ere 26 juin. % mai. Item. Kem. Idem. 
D -BOMMION som stiisenmmmtontséte DONS. 25 août. Idem. Idem. Idem. 
Fait à Paris, le 43 février 195. Pour le ministre et par délégation: 


LÉON DROUART. 


Le directeur du cabinet, 
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ion chargée d'étudier un projet de loi relatif aux activités 


commiss n . 
physiques de la jeunesse de quatorze à vingt ans. 


rélaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 


} 1 tops aux sp) ris, 
arrété du 90 janvier 1950 portant création d'une commission 


vu Se lg 
née d'étudier un projet de loi relatif aux activités physiques de 
tu esse de qualorze à vingt ans, , 
à : : 
\rrêle : 
ut, ter, — Le nombre des membres composant la commission 


; par l'arrêté du 30 janvier 1950 est portée de 22 à 25. 
— Les deux membres supplémentaires participant aux tra- 


Art, = À 

vaux de la cemmission sont: 

Un représentant de M. le manistre de l'éducation naliona!e; 

Le chef de la section Gu contrôle médico-sportif de la direction 
sinérale de la jeunesse et des sports. 

it, 2. — Le directeur général de la jeunesse et des sports est 
cirzé de r'exécution du présent arrêlé, 

Fait à Faris, le 13 Tévrier 1950. 


ANDRÉ MORICE. 





> & S— 


Institution et titularisation d'un agrégé des facultés de droit. 





par arrêté en date du 13 février 1950, M. Héraud (Guy) est 
tué agrégé des facultés de droit, nommé et tilularisé dans le 
orrespondant, à compter du 1e novembre 4918, et mis, à 














ie jartir le cette date, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer pour exercer ses fonctions à la faculté de droit de 
l'Indochine. 
— ——————# @ +- 
6 
De 
w Administration centrale. 
_ Par arrêté en date du 6 février 1950, Mme Duchesne, née Paris 
(Eugénie), adjoint administratif de 2e classe, est admise, pour ancien- 
nelé d'âge, à faire valoir ses droils à une pension de retraite, à 
(| cmpler du 4 mars 19950. 
———— 4 @ S—————— 
-… Par arrêté en date du 6 février 1950, M. Hugonin (Georges), adjoint 
administratif de 2e classe, est admis, pour ancienneté d'âge, à faire 
nf ‘valoir ses droits à une pension de relraite, à compter du 
|] 4e mars 1950, 
——— + —— 
Par arrêté en date du 6 février 19%, Mme Drevet (Berthe), 
aljoint administratif de 5e classe, est admise pour ancienneté d’âge, 
Lo valoir ses droils à une pension de retraite, à compter du 
er mars 1950. 
————# Q à — — 
Par arrêté en date du 6 février 1950, Mme Barbillon, née Panzani 
(Li use), adjoint administratif de classe exceptionnelle, est admise, 
pour ancienneté d'âge, à faire valoir ses droits à une pension de 
relraile, à compter du 6 février 1950. 
—— 9 9 &- ———— 
Par arrêté en date du 6 février 1950, la démission offerte par 
- Noël (Robert), commis principal, est acceptée à compter du 
{# mars 1916. L'intéressé est rayé des cadres de l'administration 
centrale, . 
+0 
Par arrêté du 16 février 1950, sont titularisés en qualité de secré- 


lainn ’ re . € nie : 2 n , “ 
‘tire d'administration de 2e classe, 4er échelon, les secrétaires d’admi- 
MStration stagiaires dont les noms suivent: 


(A compter du 16 juillet 1917.) 
M. Pomarède. 
(A compter du 20 août 1918.) 
M. laroun, Mlle Laroche, Mlle Pottier, M. Salomon. 


0e 





Enseignement supérieur, 





ar arrêté en date du 6 février 1950, M. Sadler, directeur du 
jiulical Almanac, est nommé correspondant près du bureau des 
""Itludes, en remplacement de M Cowell, décédé. 


— © Q——— 


‘1 arrété ên date du 10 février 1950, M. Ivanoff (Alexandre), 
A : seur à l’école municipale de physique et de chimie de la ville 
de ni est nommé, à compter du 1er janvier 1950, sous-directeur 
nation Tone slagiaire à la chaire de physique appliquée du Muséum 
[Font . d'histoire naturelle en remplacement de M. Le Grand 
#3), appelé à d'autres fonctions. 


—— +0 &— ——— 





Par arrêté en date du 13 février 1950, M. Tardi (Pierre), directeur 
de l’école nationale des sciences géographiques, correspondant du 
bureau des longiludes, est nommé, à compler du 1 janvier 1950, 
membre adjoint du bureau des longitudes, en remplacement de 
M. Jouaust (Raymond), décédé, 





Liste des candidats admis à la session 1949 de l'examen pour l’obten- 
tion du titre d'ingénieur diplômé organisé au conservatoire national 
des arts et métiers. , 





MM. 
Camus (Léon), ingénieur « construction industrielle » 
Camus (Paul), ingénieur « organisation scientifique de travail », 
Congy (Marcel), ingénieur « Eéton armé » 
Ducruez (Antoine), ingénieur « mécanique » 
Goudard (Jean), ingénieur « assainissement et adduction d’eau ». 
Pailhe (Robert), ingénieur « organisation scientifique de travail »e 


Rivoi (Georges), ingénieur « organisation scientifique de travail », 





Liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, 





Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1950: page 949, 
2e colonne, dernier paragraphe, 3e ligne, au lien de: « réintégration », 
lire: « réinscriplion ». 

















MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'arrêté du 31 décembre 1942 relatif à l'agrément ef 
à la prestation de serment des agents de contrôle des caisses de 
mutualité agricole. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire de la France continentale, aux 
termes de laquelle restent en vigueur les textes ci-après: 

Loi du 15 juillet 1942 relative au contrôle des lois sociales en agri 
culture ; j c 

Arrêté du 31 décembre 1942, relatif à l'agrément et à la prestation 
de serment des agents de contrôle des caisses de mutualité agricole: 

Sur la proposition du directeur des affaires professionnelles € 
sociales, 

Arrête: 

Art. 4er, — L'article 6 de l'arrêté du 31 décembre 1942 est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Le préfet délivre au candidat agréé, lors de sa prestation dé 
serment, une carte d'agent de contrôle assermenté dont le modèle 
est fixé par le ministre de l’agriculture, Cette carte est renouvelée 
à chaque nouvelle prestation de serment. ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1950. 

Pour le ministre et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 





Autorisation de la commerc.alisation 
de certaines variétés de maïs en 1950. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 16 novembre 1932 établissant un catalogue des 
espèces et variétés de piantes cultivées, ainsi qu'un registre des 
plantes sélectionnées et créant un comité de contrôle des semences; 

Vu le décret au 24 février 1942 instiluant le comilé lechniqua 
permanent de la sélection des p.antes Cultivées; , 

Vu le décret n° 49-773 du 11 juin 1949 portant réglementation 
d'administration publique en ce qui concerne le commerce des 
semences; 

Vu l'arrêté du 21 avril 1919 modifiant la liste des variétés de maïs 
de semences inscr.tes au catalogue des espèces et variétés de 
plantes cultivées; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1949 relatif à la commercialisation des 
semences de céréales; 

Vu l'avis émis par Le comité technique permanent de Ja sélection 
Ges plantes cultivées « Section céréales » dans sa séance du 
47 décembre 1949: 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et du 
chef de service de la répression des fraudes, 


cp 
t 
D 


een gs te 


D de 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Février 159 





Art 17. — A titre 
sewiences de maïs hybride 
‘ 1290 : 


ps autor.sée pour 


exceptionnel, la commercialisation des 
des variétés f 


figurant sur la liste ci-après 


W 250 W 335 W 416 
W 25 Minhvbrid 706 W 464 
20 LD 26 U 28 
l 22 Dekalb 956 U 3 


U 24 lowa 4.117 
Art. © —. Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression @es fraudes sont chargés, chacun en ce 
qui le « erne, de l’exéculion du présent arrêté. 
Fat , 3e 10 février 1950, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHREHAND. 
+0 +. 





Haras nationaux, 





Par arrêté en date du 14 février 1930, sont promus aux classes 
pi-aorès Les officiers des haras dont les noms suivent: 
A la 2e cla d'inspecteur général 
(A dater du 4er @clol 1950). 
M. Basse (2 arrondissement). 


A la 1" classe de directeur (choix). 

(A dater du 16 juin 1950.) 
aurens de Saint Martin (Saint-Lô). 
(A dater du 4er septembre 4950.) 


Fe Los 
(Hennebont). 
A la 2e classe de directeur (choix), 


(A dater du 9 février 1990.) 

:s) {Monlier-en-Der). 

A la 2° classe de directeur (choix), 
(A dater du 1 août 1950.) 

(Strasbourg). 


(A dater du {er ocltouh: 
M. Granel (Pompadour). 


M. Mu: 


ilhacy 


1950) % 


A la fre classe de sous-directeur (choix). 

(A dater du 16 juin 1%50.) 

M. Rou:-eau (Raymond) (Libourne). 
(A dater du 4e septembre 
M, de Lassence (Guy) (la Roche-sur-Yon}, 


(950.7 


A la ® classe de sous-directeur (choix). 
(A dater du 9 février 1950.) 
M, de Foyer (Saint-Lô). 


A la 3° classe de sous-directeur (choix). 
(A dater du %er août 41950.) 
ssel (Claude) (administration centrale}, 
(A dater du 4% oclobre 1950.) 
M. Couroault (Cluny). 
M. de La Serve (Maurice) (Hennebont), 


MN. Jou 


A la 1re classe de surveillant (choix). 
(A dater du 4er septembre 4950. 
M. Barbié (Aurillac). 
M. Co! Saint-Lô), 


A la 3 classe de surteillant (choix). 
(A dater du 11 novembre 1949) 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-Mrr 





Décret du 8 février 1950 portant détachement 
d'un magistrat d'outre-mer, 





Par décret en dale du 8 février 1950, en, application de J'ar! 
du décret du 25 août susvisé, est mis à la disposition du 
sceaux, Iuiuisire de la juslicé, pour compter du 4 janvier qus 





0e 


Approbation du compte définitif des recettes et des dépenses am 
nistratives de la caisse interooloniale de retraites pour l'exr 
cice 1948, 





LA 


Par arrêté jialermijuistériel (finances et France d'outre-m 
15 février 1950, a été approuvé l'arrêté définitif des recettes & deg 
dépenses administratives de la caisse intercoloniale de retraites nov 


ail 











l'exercice 498 s'élevant, en receltes, à la somme de 204% 7% p: 
en dépenses à la somme de 46.567.301 F, d’où un excédent à 
4.065.107 F reporté à l'exercice 1949 des recettes et des dépenses 
administratives de la caisse ‘intercoloniale de retraites. rl 
—@- 8 &—- —- ——-——  — 
Administrateurs. 
Par arrêlé du 8 février 1950, M:' Ramadïer (Jean), administrateus 


de 2 classe des services civils de l’Indochine, directeur du 
du haut commissaire de la République en Afrique occident 
française, est placé dans la position de mission en France pendu 
un mois an maximum, à compter de son arrivée dans la métrx 
pole, pour éludier diverses questions d'ordre administratif, 


—.  —+06$——-— 





Par arrété du 8 février 1950, M. Collin Jean-Baptiste-Elienne), admk 
nisirateur adjoint de 2e classe des colonies, en service au haut com 
missariat en Afrique occidentale française, est placé. dans la posilion 
de mission en France, pendant trois mois au maxiraum, à compter dt 
jour de son arrivée dans la métropole, pour servir en qualité d'atu 
ché au cabinet du ministre de la France d’outre-mer. 


L— — € 0 + ——— 





Par arrêté du 8 février 19%, M, Le Gagneux (Jean), administratif 
adjoint de 4re classe des colonies, en congé administratif dans 1 
métropole, est placé dans la position de mission en France, à complt 
du 21 novembre 1949 et jusqu'à la veille de son embarquement pour 
Madagascar, pour servir en qualité d’attaché au cabinet du minisie 
de la France d'outre-mer. 





—@ 6-2- 
Direction des finances de Madagascar, 


Par arrêté du 29 décembre 1949, M. Davier (Irénée), directeur des 
finances de Madagascar, est placé dans la position de mission (1 
France pour la période du 24 octobre 1949 au 8 novembre 191 


++ 








Chemine de fer. 


Par arrêté en date du #4 février 490, a été inscrit a 1211 
d'aptitude de l'année 1917 du personnel du cadre général dcs Cw 





























M. de Villeneuve (le Pin). mins de fer coloniaux: 
B——— me — mn. ane oo 
SPÉCIALITÉ SITCATION ACTUELLE INSCRIPTION AU TABLEAU D'APTITUDE 
_— INR nés -mmmere +, PRE nacre à dome aus de EME 2° mar — 
Nom et prénom Grade, Échelle. Échelon. Grade. Échelle. | x 
D T2 - _— a ue mm mme À Se - — mn eee Pgo ee mm | 
Services généraux, | 
M, Deprez (Paul)..sssssesss. A, O. F. Chef de bureau, Il Ch, 2 Inspecteur principal adjoint. un | Û 
a ——— ee = —— — 7 
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par arrêté en date du 14 février 1950, M. Deprez (Paul), chef de 
eau du cadre général des Chemins de fer coloniaux, a été promu 
rade d'inspecteur principal adjoint (services généraux) à 
B Lêlle 11, échelon 7, pour compler du ie janvier 1947, avec une 
D nets conservée de six mois et un rappel pour services Mili- 


de quatre jours. . 













— 0 + 


Elevage et industries animales. 





par arrêté du ministre de la France a’outre-mer en date du 

ga février 1950, ont élé nommés vétérinaires inspecteurs stagiaires 

qu cadre sénéral de l'élevage et des industries animales des colo- 
pies ; 

yM. Baron (Jean-René). 

” Ben Moura (Pierre). 

Bitoun (Gilbert). 
bourdercau (Charles). 
Charbonnier ‘Jean-André). 
Delpech (Germain). 
Gaubert ‘Michel). 
Gérôme (Robert). 
Gounin (Marcel. 
Graber (Michel). 
Gug (Michel). 


ces nominations prennent effet du fer janvier 1950, tant du point 
de vue de la solde que de l'ancienneté. 


—+e+- 


MM Guillet (Jean). 
Mitton (André). 
Prevansal (Pierre), 
Regnoulit (Michel). 
Santa Maria (Joseph). 
Sinodinos (Eugène). 
Thibaud (jacques). 
Trouette (Maurice). 
Triau (René-Gilbert), 
Vachette (Jcan). 








Services des ports. 





ar arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date däu 
4 février 1950, M  Payro-Doumenc (Michel), commis spécial de 
4e classe des services des ports, est amis à faire valoir ses droits 
dla retraile, pour compter du 20 mars 1950, date à laquelle il sera 
aleint par la limite d’âge. 





Transmissions, 


Per arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
li février 1950, a été acceptée, pour compter du 4e février 4950, 
la démission de son emploi offerte par M. Couvidoux {André), contrô- 
leur de 3e classe des installations radioélectriques du cadre général 
des transmissions coloniales. 











MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu les décrets du 29 octobre 1919 et des 7 et 17 février 1950 portant 
Mminalion de membres du Gouvernement; 
Vu le décret du 28 juillet 198 portant règlement d'administration 
pinique en Ce qui contærne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 
It. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d’Etat à l’indus- 


4 


le el au commerce : 


Directeur du cabinet. 


M Michel Elia, administrateur civil au ministère de l'intérieur, 


Chef de cabinet. 
Î. Pierre Germain, adminiskrateur civil au minislère de la défense 
Wnal£ (secrélariai d'Etat aux forces armées {air]), 


Chefs adjoints. 


; \nüré Duret (chargé du secrétariat particulier). 
M André Broc, administrateur civil à Ja préfecture de police. 


Conseillers techniques. 


\ ( "E d . se sa . 
Lt Imbert, chef de éervice au ministère de l'industrie et 
"su Imerce 


M. Robert Catherine, administrateur civil au ministère de l’indus- 


à 


e el du corimerce, 


U} 





Chargé de mission. 


M. Robert Vazeilles, journaliste. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 17 février 19% 


Fait à Paris, le 18 février 1%0, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1939 autorisant les secré- 
taires d'Elat à déléguer leur signalure dans les conditions du décret 
du 23 janvier 1917; 

Vu l'arrêté du 18 février 1930 portant nomination de membres du 
cabinet, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Michel Fllia, 
directeur du cabinet, à l’effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, tous actes, arrêlés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets, re:evant de la compétence du éecrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Michel Ellia, 
délégation de signature est donnée dans Jes mêmes conditions à 
M. Pierre Germain, chef du cabinet. 

Art, 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 18 février 195. 
RAYMONXD MARCELLIN, 





Caisse autonome de retraite des employés des mines. 


ee 


Le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu Ja loi n° 36-188 du 1% février 1916 relative au personnel des 
exploitations minières et assimilées; 

Vu le décret n° 46-1133 du 14 juin 1936 relatif au statut du person- 
nel des exploilalions minières et assimilées; 

Vu le décret n° 46-1373 du 8 juin 1916 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance no 43-2250 du 
4 octobre 1915 portant organisation de la sécurité sociale: 

Vu l'arrêté du à actabre 1919 relatif au fonctionnement de Ja caisse 
de retraile des employés des mines, complété par larrèté du 
7 janvier 195; 

Vu la lettre du 21 janvier 1950 de Ja fédération nations'e des 
employés des mines de France avec le protocole d'accord y annexé, 
concernant l'exploitation minière Péchetbronn, et la lettre du 2» jan- 
vier 1950 du syndicat des exploitants de carrières de bauxiles, 


Arrêlent: 


Art. 1er. — La liste des exploitations minières et assimilées énu- 
mérées à l’article 17 du règlement annexé à l'arrêté du 5 octubre 
1919 susvisé est complété par: 

Exploitalions minières de la société Péchelbronn; 

Exploitations de bauxite (personnel affilié à la caisse -autonome 
nationale de sécurilé sociale dans les mines). 

Cette disposition prend eflet du fer janvier 1950 pour l’applica‘ton 
des articles 22 et 24 du règlement susvisé 

Le conseil d'administration de Ja caisse autonome de retraite des 
employés des mines prendra toutes dispositions utiles pour adapter 
à la situalion des intérestés les dispositions transitoires du cha- 
pitre V. 

Art. 92. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui eera publié au Journal ojjiciel 
de la République française 

Fait à Paris, le 13 février 190. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT  WIRTH. 
Pour le ministre des fin inces et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON. 


+6. 
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Service des instruments de mesure. 


Pa r arrêté du 16 février 1959, M. Bartoli (Paul), agent de vérifi- 

instruments de mesure de 4 classe à Lille, a été admis 
à “faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 22 mars 1950, 
en à] alion de l'article 21 de la loi du 8 août 1947 et de l'ariicle 17 
du 414 sep termmbre 1938, 





Circulaire relative à l'application de l’arrêté du 14 mai 1949 
sur les appareils à pression de gaz. 





Modificatif au Journal officiel du 18 mai 1949 (pp. 4889 et 4890): 

Est supprimée, au deuxième alinéa du paragraphe 2°: Conditions 
de consiruction, la phrase finale commençant aux mots: « Le souci 
de ne pas assurer... » et finissant aux mots: « in liqué à l’épo- 
que 

Corrélalivement, eu troisième alinéa du même paragraphe, la 
parenthèse terminant la première phrase est modifiée comme suit: 
« (soit 7,6 mm pour les bouteiles courantes de 203 mm de dia- 
mètre extérieur, chargées à 200 hpz) ». 














MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêtés du 1% février 1950: 
A élé nominé receveur hors classe à Angoulême R.P. et titularisé 
dans le grade correspondant, M. Le Dez, inspecteur principal, à 


A éié nommé inspecteur prince _ À Paris, services postaux, et 
titularisé dans le grade correspondant, M. Paoli, chef de section 
à Paris, service des recherches et du contrôle teshniques. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


— 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Rectificatif Journal officiel du 12 février 1950: page 1717, 4re co- 
Jonne, 52e ligne, Gouineau (M Æ-Paul-Gecrges), ajouter: « préré- 
demment far ire aux aclions urgentes de l'Entr'aide fran- 
gaise. : 





+0 + 


Conditions que doivent remplir les étrangers au point de vue 
Sanitaire pour l'obtention de cartes de séjour. 


Le ruinistre de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 45-2638 du 2 novembre 1945 relative aux condi- 


{io d'er et de séjour en France des étrangers et portant créa- 
lion de l'office national l'inmthrretioe 
Vu le décret n° 46-1574 du 20 juin 1946, réglementant les conditions 


rance des étrangers, et notamment l’ar- 


d'entrée et de séjour en 1 
ticle 4 de ce décret, stipulant que l'étranger sollicitant la délivrance 
d'une carte de séjour doit présenter « un certificat médical délivré 
dans des « itions qui seront fixées par arrêté du ministre de la 
santé } jue et Ge la population », 
Arrête 

Art, 1er, — A l'exception des touristes, étudiants, travailleurs sai- 
sonn et du cas particulier prévu par l'article 15 $ 4 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1935, tout immigrant sollicitant l'obtention 
d'une carte de séjour de résident temporaire ordinaire ou privilégié, 
devra justifier qu'il a subi une visite médicale comportant obligatoi- 
rem 

1° Un examen ique général effectué par un médecin qui aura 


la faculté de s'entourer d'avis spécialisés et d'examens complémen- 


a° Un examen radiologique 


des poumons; 





3° Un dépistage sérologique de la syphilis effectué dan 
ratoire agréé, 
et prouver qu'il a été vacciné contre la variole depuis m 
trois ans. 


S un Lu 
> UN ba 


ins 4 


En ce qui concerne les enfants âgés de 1 à 14 ans accompsl 
éventuellement l'immigrant, il devra être prouvé qu'ils ones 
la vaccination mixie antidiphtérique-antitét anique par * lac 

La visite médicale en vue de l'installation en France ne « ra 1 
en principe qu’une seule fois par les intéressés, quelle que 4 
durée de séjour prévu ou la catégorie de carte de sé ir fai 
l'objet d'une demande de. 


k 


Art. 2, — L'examen médical prévu à l’article 4er devra Otre eg 
avant je départ du pays d’origine sauf le cas d’ impossi bil ité ab 

a) Soit pur les soins des services médicaux de l'office 
d'immigration dans les condilions actuellement en visueu r ; 

b) Soit par des médecins agréés auprès des représenta liplom 
tiques à l'étranger après accord avec le Gouvernemen t qu pày 
intéressé et le concours éventuel des services publics d'hygièn: 
ce pays, 


} ‘ 
ds0}ue 
nalion 


Art. 3. — Si le contrôle médical n'a pu intervenir avant le de pa 
du pays d’origine, celui-ci sera effectué en France. 

Dans ce cas les visites médicales seront organisées dans le cad 
de chaque département par le directeur départemen (al de la sant 
avec le concours éventuel des ne HDI d'hygiène sociale et 4 
consultations hospitalières. 


Art. 4. — En ce qui concerne les ressortissants des pays adhérent 
au pacte de Bruxelles, des conditions spéciales pourront être uld 
rieurement examinées. 

De même des accords particuliers pourront intervenir avec de 
pays liés à la France par une umon douanière. 


Art. 5. — A l'issue des différents examens sera dé un certificd 
attestant simplement que l'intéressé remplit ou ne "empl pas le 
conditions sanitaires exigées pour l'obtention d’une carte de séjous 


Sont seuls habilités pour établir ces certificats: 
Hors de France: 

4o Les médecins agréés auprès des représentants diplomatiques 
le certiñcat portant obligatoirement dans ce cas le visa de c4 
représentants ; 

20 Les médecins de l'office national d'immigration. 

En France: 

Les directeurs départementaux de la santé ou les méd 
gnés par eux. 

En vue de respecter le secret médical, tous les documents | 
tant des indications sur l’éiat sanitaire des intéressés seront tu 
mis sous pli fermé, 


Art. 6 — A äéfaut de toute autre possibilité, les frais 1! il 
de l'examen médical des imunigrants demeurent à leur charge. 

ad toutes manières les examens et analyses qui pourraient êtn 
effectués dans les dispensaires d'hygiène sociale le sero 
conditions fixées par la loi du 18 août 1948 relative à l’orgah sato 
et au fonctionnement de la lulte contre les maladies vénérienne 


et du décret du 9 novembre 1948 portant fixalion des Co 
cré es d'installations et @e fonctionnement des disht 
tu bé uleux. 


Art. 7. — La carte de séjour sera refusée aux imme ‘ 
vers s'ils sont atteints soit d’aflections évolulives, d'in! 
ceptibles de les mettre dans l’impossibililé de subvenir à leur en 
teuce, soit d’affections de longue durée contagieuses où sus 
tibles de le de venir et d'en faire un danger sanitaire ] la } : 





lation française, soil porteur d’une {are grave transm 
1 Le) 
descendance. 

Art. S — Malgré les résuitats défavorables de la v 18 
la carte de séjour pourra êlre délivrée aux catégories d 
suivants: 

jo Etrangers venus spécialement en France pour suivre LÉ 
ment sous réserve que ceux-ci justifient de ressources Suis À 
cet effet; 

20 Réfugiés po.iliques; 

, . * ’ u "+ 

3o Enfants entrés antérieurement en France et qui ques 
l'âge de seize ans ainsi que les enfants désirant re] 2 
parents lorsque ceux-ci sont déjà en France en situalk , 

: é a a A P a 

so Etrangers qui ont servi dans une unité combattar FS 
française et ceux qui ayant eflectivement combattu dans :€$ %* F* 
des forces françaises de l’intérieur sont titulaires du "i 





démobilisation délivré par la commission @’incorporatio 
mations &ans l’armée régulière, ou qui, quelle que Soil Aus 
leur service dans ces mêmes formations, ont été blessés en Com 
tant contre l'ennemi; 

oo Les étrangers qui ont servi en France dans une &. 
battante d’une armée alliée, ou qui, résidant antérieuremen! ® 
territoire français, ont également combatlu dans les ràls 3 
armée alliée; 


‘ x 

6° Etrangers qui au titre de la Résistance, ou par leurs 7. 
litléraires, artistiques ou scientifiques, ont rendu à la France 

services éminents dûment reconnus par le ministre Compeeur of 
ü ui 


Celte mesure sera étendue aux étrangers qe titul ja TER 
carte de séjour sous réserve @cs dispositions de l'article ?. 
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e3 jusifications. 


P > :, le 13 février 1950. 


L'étranger bénéficiaire de la mesure prévue à l’article 
\ placé sous surveillance médico-sociale et devra justi- 
: coivne et prend les précautions nécessaires en vue 
= échéant, à son entourage, toute contamination. 

ira au d'recteur départemental de la santé d'apprécier 


10 | Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpi- 
ère de la santé publique et de la production est 
ition du présent arrêté. 


PIKRRE SGHXEITER. 





DUT 


A nve 


modifiée en 1944; 


(hi 


NI 


AISNE 


r M. Macon. 
J. Lemarchal, 


r P. Carrez. 
" U. Marel. 


r M.-J Salmon. 
teur J. Loiseau. 
Thierry : 
eur &. Brehier. 

r J. Poisson. 


eur J. Bourges. 
R. Pelluault. 


ALPES-MARITIMES 


teur V. ASsayas. 
bensa. 
I. Nicolas. 
M. Warnecke. 


eur G. Pathé. 
Docteur A. Sauvy. 


r Maria. 
* Jsoard. 


{ARDENNES 
teur L. Vassal. 


M. Vilfroy. 
ur Quenardel. 


r Jacobe. 
teur G. Denis. 


Ir Beugelmans. 


1 


ir Jupinet. 


AUBE 
seine : 
Pucheu. 
Subert, 
Lefebvre. 

r-selne : 


Beneult. 


r Pichancourt. 
ur-Aube : 
r Beau. 
Château: 

Rivet. 





r Magnan, 





++ 


gutorisation d'effectuer les vaccinations contre le choléra 
et le typhus. 


tre de la santé publique et de la population, 
ntion sanitaire internationale de 1926, modifiée en 1%; 
vention sanitaire internationale de 1933 pour la naviga- 


| proposition du directeur départemental de Ja santé, après 
( | départemental de l'ordre des médecins; L 
position du directeur général de l'hygiène publique et 


_ Sont habilités à effectuer les vaccinations contre le 
hus et à délivrer les certificats internationaux de vac- 
rrespondants, les médecins dont ïes noms suivent: 


AUDE 

Carcassonne : 

Docteur Soum. 

Docieur Oustric. 
Narbonne : 

Docteur F. Marco. 

Docteur G. Valat. 
Castelnaudary : 

Docteur IF. Catala. 

Docteur R. Thiébaut. 
Lézignan : 

Docteur P. Burgan. 

Docteur J. Fouchet, 
Limoux : 


Docteur M. Lamothe, 
Docteur A. Sarda. 


BELFORT 
Belfort: 
Docteur D. Walser. 
Docteur P, Schumacher, 
Docteur J. Lévy. 
Delle : 
Docteur X. Courtot. 


BOUCHES-DU-RHONE 


Marseille : 
Docteur Pastour. 
Docteur H. Barbe. 
Docteur A. TFaddéi. 


CHER 

Bourges : 

Docteur Potheau. 

Docteur J. Besson. 
Vierzon : 

Docteur Iue . 
Saint-Amand : 

Docteur Foulatier, 
Sancerre : 

Docteur Menguy. 
Aubigny: 

Docteur Pelletier. 
Châlcaumeillant : 

Docteur Touraton, 
La Guerche: 

Docteur Burgaud. 


COTE-D'OR 
Dijon : 
Docteur Castille. 
Sainte-Marie-sur-Ouche : 
Docteur Courtois. 





DEUX-SEVRES 

Niort: 

Docteur Richard. 

Docteur Laval, 
Parthenay : 

Docteur Malpart. 

Docteur Breffeil. 
Bressuire : 

Docteur Landreau. 

Docteur Cacauit. 
Thouars : 

Docteur Frappereau. 

Docteur Le Gall. 
Saint-Maixent: 

Docteur L. Guyonnet, 

Docteur Courtois. 
Melle : 

Docteur Rautureau, 

Docteur Chapuis. 


DORDOGNE 

Périgueux : 

Docteur Lafon. 

Docteur F, Baylac. 

Docteur G. Chibrac. 

Docteur P. Perromat. 
Be rgerac: 

Docteur L. Vignaux-Barranx. 

Docteur J, Chevalier. 
Sarlat: 

Docteur G. Pasquet. 

Docteur A. Deguiral. 


DOUBS 
Besançon : 
Docteur Roland. 
Montbéliard : 
Docteur Ferrand. 
Pontarlier : 
Docteur Mathey. 


DROME 

Valence : 

Docteur Gallet. 

Docteur Rochaix. 
Die : 

Docteur Charpenay. 
Montélimar : 

Docteur Magis. 
Nyons: 

Docteur Culty. 


EURE-ET-LOIR 

Chartres: 

Docteur Foulon. 
Châteaudun : 

Docteur Dubois. 
Dreux : 

Docteur Gautier, 
Nogent-le-Rotrou : 

Docteur Bosvieux, 


GIRONDE 
Bordeaux : 
Professeur E. PDamadé. 
Professeur I. Bonnin. 
Professeur E, Aubertin. 
bocteur J. Bosrédon. 
Docteur Gendronneau. 


INDRE-ET-LOIRE 


Tours: 

Docteur Desbuquois. 

Docteur Gautier. 
Chinon : 

Docteur Léonet. 
Loches: 

Docteur Raust. 


LOIRE-INFERIEURE 
Nantes: 
Docteur Monnier, 
Do:teur Billaud, 
Saint-Nazaire : 
Docteur Mercier. 


LOIRE 
Orléans: 
Docteur Ortel. 
Docteur Festart. 
Mo targis : 
Docteur Voizot 
Docteur Castelbon. 


Pilhiviers : 

Docteur Rousseau. 

Docteur Gautier. 
Gien 

D Bo nnet 
Ouzou Trézée 

D l 


MAINE-ET-LOIRE 


Reims 

Doc lt Jacquinet. 
Châlons Mi 

D Leloup. 
Epernay 

D) dnot. 
Vitr: l cCais 

D { \ ont 


Doctx Mousgeot, 
Chaumont 

Docteur Bonnet, 

Docte We 
Langres 

bo teu B 1rd 

Docteur Flamimnarion. 


MAYENNE 

Laval 

bo U1 Jerfhet 

Docteu Durieux 
Mare 1e 

Docteur ( illiez 
Pré-en-Pai:: 

Docteur Renard 
Château-G 

Docteur Lefèvre. 

Docteur Galland. 


MOR BIT AN 


Elven 
Docteur Sauvebelle-Bouchet. 
Lori 
Docteur P« er. 
Dot Bou let 
Male:lro 
Doc T C9 t t 
Ploerme! 


Vannes 
D ( Mic! ] 
D KR. Roland, 
MOSELLE 
Me!z: 
Do II. Wiltzer 
Thionvil 
D R. M hior 
NH e | 
Do E. Schat 
NIEVRE 
Nevers 
Docteur Bourdilon, 
Docteur V. N 
Do i House. 
Cos 
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Pau 
Docteur 
bhocteur 
Doc!eur 
bDocteu 
Docteur 
Docteur 
Docteur 
Docteur 
Docteur 
Docteur 

Sal.e:: 
loctenr 
Docteur 

Or!'hez: 
Docteur 

Gar!in: 
bocteur 

Na 
Docteur 

Mar: fon: 
bocteur 

Oloron : 
bDocleur 
Docteur 

Taniets: 
boctenur 

Dedou:: 
Docteur 


Sauveterre: 
Docteur 


Art y 
Do:teur 

Mouein : 
bocteur 


Anaral 
houftard. 

P, Delom-Sorbe, 
P. Fayon. 

J. lacoste 

HI. Foulquier. 
A, Caula 

J. Le Blay. 

J. Palaplate. 


Abdel Kader Simian. 


Duffourcq. 
Larrouy. 


Lärtigau, 

P. Monties. 
L. Mourat. 
J, Ileugas, 


Bowrcart. 
A. Lapuyade, 


Jeureguy. 

A. Madamet. 
HI. Mallein. 
J. Pere. 


G. Vidal. 


Sair!-Palais: 


Docteur 
Docteur 
Bavonne : 


Dxcteur 


A. Barbaste. 
J. Inda 
J. Prusset, 


Docteur N. Correges. 
Docteur P, Pachebat. 
Docteur ©. Richard. 

Biarr !z: 
Docteur M. Claverie, 
Docteur E. Lacour. . 
Docteur D, Lapara. 

Lstar:tz: 


bocteur 


Fsin-Jean-P 


G. Goyenèche. 
ied-de-Port : 


Docteur G. Housset. 
Jrissary: 
Docteur M. Mendy 
Hendaye: 
Docteur Houssay 
Docteur A. Morange. 
Docteur Reboul. 
Fare: 
Do ir L. Pouvyet,. 
&aint-F'ienne-de-Baigorey: 
Do ir A. Dufilhe. 
RHIN (HAUT-) 
Co À 
Docteur E. Gruber. 
Docteur A. Topsent, 
Mu'house : 
Docieur Louis Fandre. 
SAONE (HAUTE:-) 
Vesoul: 
Docteur Karcher. 
ray : 
Docteur Gaillan. 
Luxeuil: 
Docteur Rimey. 
Lure: L 
Docteur Carpentier. 
Héricaurt: 
Docteur Lallemand, 


y: 
Docteur 


Bergelin. 





Champlilte : 

Docteur Remonay. 
Vauconcourt: 

Docteur Blanchard, 
Faverney: 

Docteur Dumas, 
Vauviliers : 

Docleur Poirson. 


SAONE-ET-LOIRE 


Chalon-sur-Saône : 
Locleur Briand. 


Macon : 
Docteur Badinand. 


SEINE-ET-OISE 


Versailles: 


Docteur Ducuin, 

Docteur Maryolle, 
Le Chesnay: 

Pocteur Audigier. 

Docteur Lesueur, 
Argenteuil: 

Docteur Diriart. 

Docteur Quériault, 


Maisons-Laffitte: 

Docteur Grenier. 
Saint-Germain-en-Laye 

Docteur Bertrand, 

Docteur Lamy. 

Docteur HBrelon, 
Monlesson : 

Docteur Fouet. 
Ponloise : 

Docteur Dassencourt, 

Docteur Breitel, 
Mon fermeil: 

Docteur Roux. 

Docteur Duperrat, 
Corbeil: 

Docteur Juge. 

Docteur Isorni, 
Yerres: 

Docteur Derome, 
Rambouillet : 

Docteur Dresch. 

Docteur Manuel, 

Docteur Vidal. 
Meulan : 

Docteur Seguin. 
Villeneuve-Saint-Georges: 

Docteur Abaza. 


VAUCLUSE 
Cavaillon : 
Docteur Brun. 
Pertuis: 
Docleur Marsily, 
Valrcas: 
Docteur Quet, 


Apl: 
Docteur Vallon, 


VIENNE 
Poitiers: 
Docteur Chagnaud. 
Docteur Legros. 


Châtellerault: 


Docteur Percevault, 
Docteur Viry. 


Montmorillon : 
Docteur Larmignat. 


Loudun : 
Docteur Delaroche. 
Civray: 
Docteur Pierron. 
Docteur Sauvaget. 





VOSGES 

Epinal: 

Docteur Zuber, 
Remiremont: 

Docteur Lacour, 
Saint-Dié: 

Docteur Lecoanet, 
Neufchâteau: 

Docteur Clausse. 


VENDEE 
La Roche-sur-Yon: 
Docteur Cullerre, 


Sables-d'Olonne : 
Docteur Marchand. 


ARIEGE 
Pamiers : 
Docteur Chreslia, 
Foix : 


Docteur Lestrade, 
Saint-Girons: 

Docteur Icard. 
Ax-les-Thermes : 

Docteur Bonnafous, 


Lavelanet: 
Docteur Auban, 


PYRENEES-ORIENTALES 


Perpignan: 

Docteur Commeleran., 

Docteur Saporte. 
Céret: 

Docteur Cortade, 
Prades : 

Docteur Salies. 
Saint-Paul-de-Fenouillet : 

Docteur Brun. 


LOZERE 

Mende : 

Docteur Cabaniols. 

Docteur E, Bousquet, 
Marvejols: 

Docteur M. Bu, 
Saint-Chely-d'Apcher: 

Docteur F. Vincens. 
Florac : 

Docteur P. Maury. 
Langogne : 

Docteur M. Charreire, 


ARDECHE 
Annonay: 
Docteur R. de Colonjon, 
Tournon : 


Docteur M.-J. Blachier. 
Lamastre : 

Docteur J, Charra. 
Privas: 

Docteur F. Bourret. 


Aubenas: 
Docteur M. Ribeyre, 


Les Vans: 

Docteur F. Bay, 
Viviers : 

Docteur J.-M. Joffre. 


Art. 2. — Le directeur générai de l'hygiène publique et des hôpt 





MEUSE 
Verdun : 
Docteur Body. 
Docteur Rousseaux. 
Bar-le-Duc : 
Docteur Gallais. 
Docteur Herbeuval, 


Commercy : 
Docteur Douzain. 


CHARENTE 
Angoulême : 

Docteur M. Roy. 
Docteur A. Maille. 
Docteur P. Trousset, 
Docteur A. Gaquière, 
Docteur G. Béguier. 
Docteur V. Candelon, 
Docteur P. Bouhet, 


Aubeterre : 
Docteur P. Fouassier. 


Barbezieux : 

Docteur R. Cardinaud, 
Chalais : 

Docteur R. Bachelier, 
Châteauneuf: 

Docieur R. Audebert. 


Champagne-Moulon : 
Docteur R. Massonet, 
Cognac : 
Docteur A. Gourcon, 
Docteur R. Buscail,. 


Confolens : 
Docteur L. Girard, 


Jarnac : 
Docteur J. 


Mansle : 
Docteur M. Lalier, 


Monteron : 
Docteur E. Niort, 


Montmoreau : 
Docteur M. Ducoudért, 


La Rochefoucauld : 
Docteur L. Lacaze, 
Saint-Amand-de-Roixe : 
Docteur E, Guérin, 
Villebois-Lavalette : 
Docteur J, Grison, 
Villefagnan : 
Docteur E. Sautereau 
Docteur R. Feuillet. 
Montembœuf : 
Docteur J, Massonnet, 
Docteur A. Barbarin. 


Ruffec : 
bocteur E. Bonnaud, 


Larret, 


PUY-DE-DOME 
Cermont-Ferrand : 
bocteur J. Achan. 
Docteur H. Broussegoulle, 


CANTAL 

Aurillac : 

Docteur Lacou. 

Docteur Remise. 
Mauriac : - 

Docleur Peythicu, 
Saint-Flour : : 

Docteur Hermabessière. 


ILLE-ET-VILAINE 


Rennes : 
Professeur Leroy. 


Saint-Malo : 
Docteur Tribondeau, 


faux est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris le 13 février 1950. 


Le ministre de la santé publique et de 


Pour le ministre et par délégation, 
Le conseiller technique, 


Bomé 





la populationl 
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Hépitaux psychiatriques. 


a ——— 


té on date du 4er février 1950, M. le docteur .Ifamel, méde- 
es ROPItA x psychiatriques, mis précédemment à la disposition 
Wu do l'intérieur pour étre affecté à un hôpital psychia- 
BR uorie, est nommé médecin chef à l'hôpital’ psycluatrique 
ne Madeleine, faisant fonction d'hôpital psychiatrique pu- 
Li Bourg (Ain). Poste créé. 


—— ++ 








_ Inspection de la santé, 


été en date du @ février 1950, M. le docteur Faivre, méde- 
teur principal dé la santé de la Loirc-Inférieure, à été 
le Var en qualité de directeur départemental de la 


—_+e+- — — 





en date du 6 février 195%, ont été nommés médecins 


pr arrêté ‘1er 
élèves de la santé: : 4 


| dents 
(A compter du 28 décembre 1949.) 
je docteur Nicolaï (Roger). 


(A compter du 30 janvier 1950.) 
yne le docteur Bestieu-Caudière. 
yme le do:tenr Combès (Germaine). 
x. docteur Cottret (Ctaude). 
x ke dotour Darme (Joseph). 
le le docteur Py (Suzann£). 
Vue le docteur Roche-Brémond. 

Le ———— 





Sanatoriums. 





rar en date du 6 févrièr 1950, M. le docteur Villatte, méde- 
dadjoint au sanatorium de Roquefraîche (Vaucluse), est mis en 
doute pour une durée de six mois à compter du 12 août 1949. 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


ee ee 


D'hiification de l'arrêté du 22 mars 1948 portant autorisation 
d'assumer la Charge de la réparation des accidents du travail et 
ts maladies professionnelles (compagnie Air France). 


tre du travail ét de la sécurité sociale, le ministre des 


maux publics, des transpôrts et du tourisme, et le secrétaire d'Elat 
dd ance ‘, 
Vila loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et Ja 
ù les accidents du travail et des maladies professionnelles ; 
le décret no 46-2959 du 34 décembre 196 modifié portant règle- 
ëx! d'aninistration publique, pour l'application de ladite loi et 
ai : son article 28; 
Vu rôt4 du 22 mars 1948 portant autorisation d’ass umer la 
la réparation des accidents du travail et des maladies 
1} : 
‘ hCS, 
Arrèélent: 
“à L'article 2 de l'arrêté du 22 mars 48 autorisant Ja 
ipiguie Aie France à assumer la charge de la réparation des 
x s du travail ‘et des maladies prolesstonnelles est modifié 
ele — La direction administrative et la gestion financière 


Stliices visés à Particle 15 du décret du 31 décembre 4946 
, bortant règlement d'administration publique . pour l'appli- 
la loi du 39 octobre 1946 est confiée à une commission 





@ membres au moins composée par moitié do représen- 
’ sonnel, 

primaire dans Ja circonseriplion de laquelle sont 

vers établissements de la compagnie Air France exerce 

4 le la gestion exercéo par la commission visée ci-dessus 

k des dispositions de l’article 15 de l'ordonnance du 





«a Les formalités de déclaration d'accident sont elfectu£es par 
la compagnie Air France ou son représentant local conformément 
aux dispositions de l’article 23 de la loi du 30 octobre 1916. 

« Un exemplaire des certificats médicaux prévus à l'article 24 de 
la loi précitée est transmis sans délai par la caisse primaire à la 
compagnie Air France. 

» Dans les Cas définis à l'article 26 de la loi du 3% octobre 1946 
l'enquête est effectuée à la diligence de la compagnie Air France 
qui en informe immédiatement la caisse régionale de sécurité 
sociale. En Cas de carence de la compagnie Air France, la cais:e 
primaire peut prendre l'iniliative de l’enquête. 

« Lorsque la compagnie Air France est en désaccord avec la caisse 
régionale de sécurité sociale sur le droit à réparation on la date 
de consolidation de la blessure, la caisse régionale peut se substi- 
tuer à la victime pour porter le différend devant la juridiction 
compétente, 

« La compagnie Air France est tenue de fournir aux caisces de 
Sécurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés, » # 


Art. 2, — Le direcieur général de !a sécurité sociale est 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 février 1950. 


chargé 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire et par déléga'iont 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT ELOT 





+ 02. 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 


Par arrûlé du ministre du travail et de la sécurilé sociale € 

rrêlé k stre du trave a séCi sociale en daté 
du 14 février 1950, ont été approuvés les statuts de la société mutuæ 
liste ci-après: 


Fraterne!le des anciens Européens d'Afrique du Nord, n° 26-1097 & 
Valence-sur-Rhône, 149, avenue Félix-Faure. ; 


—— +0 &—— 


DÉPARTEMENT DE LA MAxCHE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité inle en‘daté 
du 14 février 1950, ont été aprpouvés les statuts de la socicté mutus 


liste ci-après: 
Muluelle de retrailes des secrétaires de mairie, instituts 
milés du département de la Manche, no 30-192, à Gré 


Qi 


DÉPAITEMEN r D NORD 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité inle en datà 
du 14 fevrier 1950, ont été dp}hiOUVvEs les statuts de la sovicié mutues 
liste ci-après: 

La Prévoyanee farniliale des policiers en tenue, n° 59-2 à Lille 
< . r4} " à n ‘ 
M, rue de Bélhune. 

Qu — 


DÉPARTEMENT DIU PUY-DE-DÔME 


Par arrèlé du ministre du travail et de la sécurit » en daté 
du 11 février 1950, ont lé approuvés les statuls de la i mutua- 
liste ci-après: 


Société mutualiste des combattants prisonniers d PuT-e. 
Dôme, n° 63-348, à Clermont-Ferrand, avenue Cari | ter Grb 
: | 


beauval, 


— ++ - 


DÉPARTEMENT DE LAURE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité > en dam 
du 45 février 4950 ont été approuvés les statuts de Ja EU mule 
liste Pi entrepri e ci après : en Ï ! \ : ‘1 249, 
Troyes, 35, rue. des Bas-Trévois. 

QD Q————— 
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DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 





Par arr@t€ du ministre du travail ct de la sécurité sociale en+date 
du 15 février 1950 ont él6 approuvés les statuts de la société mulua- 
liste d'entreprise ci-après: société mutualiste d'entreprise des éta- 
blissements Achromine et Staco, n° 38-1246, à Jarrie. 


—— 2 


Sciss:on d'une société mutualiste. 





DÉPARTEMENT DU RIÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Gu 15 février 1950 à été approuvée la scission de la société mutua- 
liste dite La Fralternelle, n° 69-513 à Lyon, en deux sociétés mmulua- 
distes diles respeclivement La Fraternelle, n° 69-513 à Lyon et 
Mutuelle d'entreprise du personnel des établissements Berfiet, 
a° 69-525 à Lyon. 


—-- - --——— 4 @ © 





Fixation du taux des cotisations forfaitaires de sécurité sociale 
dues au titre de certaines catégories de personnel navigant 
de la batellerie. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 modifiée porlant organisation 
de la sécurilé sociale et nolarmment Particle 932, 


Arrête : 


Art. fer, — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du 
travail el d'allocations familiales dues pour jes pilotes dispensés, 
Jes aides de marine de la Seine marilime et les pilotes de baleaux 
de haule mer remontant jusqu’à Rouen et Paris, sont fixées confor- 

ment au tableau ci-dessous, sur la base d'un salaire forfaitaire 
Be 20 F par voyage de balcau, comprenant, le cas échéant, les 
avaulages en nalure. 





| 














ASSURANCES n 
Lo. 4 7. 
| = © 4 
sociales LH -E E = 
CATÉGORIES 2 £ e. © TOTAL 
Ce : ù FE : os 8 8 
| _ | =ù æ 
| Cotisation |! Cotisatior | - ps _ Des 
| | | 
| ouvrière patronale | 
fo mme tes mr = — ©  ———_——— | ——— 
3 | francs francs. | francs | francs. francs, 
| | | 
Assurés 426s de moins | | 
de soixantt CI ans. | 43 72 | 21 115 294 
| | 
Assurés âgés de plus | 
de soixaute-cinq ans. | 11 72 | 21 | 115 22 
Art. ?. — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du 


travail et d'allocations familiales dues pour les aides de marine 
exerçant leur aclivilé en dehors de la Seine marilime sont fixées 
conformément au tableau ci-dessous, sur la base d'un salaire forfai- 
taire de 208 F par voyage de bateau, comprenant, le cas échéant, 
les avantages en nalure 














LL _E - — — — —— —— — = ———— - — - —— —————— 
“ 
ASSURANCES | n 
LES - 
1 1 A 
| sociales " * E 
CATÉGORIES è £ = TOTAL 
| Colisat ion | Cotisatior | + : de 
| ouvrière. | patronale | 
e— = _— Î | _ — — —_—_— ses — = — = -— 
franc= francs, |  franes, franes, francs, 
Assurés â26s de moin: 
de soixante-cinq ans 12 20 7 33 12 
| 
Ascsurés âgés de plus 
de soixante-cinq ne] n 20 7 33 61 


| — 





19 Février 1950 


—— 
Art. 3. — Lés cotisalions d'assurances sociales d'ace 


——— 
: Le. k LE ; idente 4 
travail et d'allocalions familiales dues au titre des cont dents du 


k : : l'CMaitres à 

la part, sont calculées sur la base du Salaire prévu par les ee À 
tions collectives en faveur des. contremailres de péniches q pan 
, L Cara! 


tractionnées 
Les cotisations pour les mêmes risques, dues au titre des baton 
et des contremailres à la part, exerçant leur activité sur Les hate 
berrichons ou des bateaux ayant des caractéristiques gnaon 
sont calculées sur un salaire forfaitaire mensuel de 12.000 Fr? 
tefois, lorsque la capacité de ces bateaux est inférieure à 410 « : 


Le SL U lonnes 

le saiaire mensuel forfailaire à prendre en considération va 4! 
11.000 francs. br: 
En cas de variation du salaire du contremaitre de péniche 4 
ucne de 


canal tracthionnée, tel qu'il est déterminé par les conventions cor, 
tives visées ci-dessus. les saiaires forfailaires. pris pour base da 
calcul des cotisations dues au titre des hâ'eurs et des contremaitres 
à la part, exerçant leur achvité sur ies bateaux berrichons + 
bateaux ayant des caractéristiquéS analogues, sont modifiés qu 
les mêmes proportions, les nouveaux salaires ainsi obtenus Gant 
toutefois arrondis au mulliple de 1.000 immédiatement inférieur, 


Art. 4, — Les cotisalions d'assurances sociales, d'accidents du 
travail ct d’ailocations familiales dues au titre des auxiliaires À 
temps réduit des hâleurs et contremaitres à la part, sont calculées 
sur la base d’un salaire forfaitaire de 1.000 F par mois, Ce chifnr 
varie dans les méêines proporlons que je saiaire forfaitaire pris pou! 
base de calcul des colisalions dues pour les hâleurs et les c ntre. 
maitres à là part. Dans ce cas. ‘e zuontant du salaire forfaitaire à 
retenir pour le calcul des cotisations est arrondi au mulliple de 10 
immédiatement inférieur. 

Les colisations dues au litre des auxiliaires à temps réduit autres 
que ceux visés à l’alinéa précédent sont calcu'ées sur le satire 
réel alloué aux intéressés sans pouvoir être inférieures à celles 
qui correspondraient à un salaire forfaitaire de 1.000 F par mois. 


$ 


Art, 5. — Ces dispositions abrogent loutes les dispositions con- 
traires et notamment celles de l'arrêté du 18 novembre 1949, 
Art. 6. — Le maitre des requéles au conseil à Elat, directeur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l'exécution du présent! 
arrêlé, 
Fait à Paris, le 15 févr'er 1950. 
PAUL BACON. 











NATURALISATIONS 


Décret du 21 janvier 1950 rapportant huit décrets 
portant naturalisation ou réintégration. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de la santé publique et de la popi- 
lation, 

Vu tes articles 60, 61, 62, G1 {8 S), 69, 73 et 111 du code de li 
nationalité françaiseset l’article 3 de la loi du 20 décembre 19%; 

Vu es décrets des 7 janvier 91939, 4 mars 1949, 11 mars 19 
13 mai 1939, 20 mai 1949, 27 mai 1919, 30 juin 49%19, 2 seplembre 
1919 porlant naturalisation et réintégration, 


Déscrèle : 


Art. fer, — Les décrets ci-après sont rappor!és en tant qu'ils nai: 


ralisaient où réimtlégraient: 


K | 


1° Décret du 7 janvier 1949. (Journal officiel Au 23 janvier 191, 


GUEZ (Youssel), Menzel Bou Zelfa (Tunisie), 15-08-25. — 1% 
X 13—9%6, 


20 Décret du 4 mars 1949. (Journal officiel du 13 mars 191) 
KREMER (Elias), Zolkiew (Pologne), 16-04-08, — 16219 x 18— 59. 

3 Décret du 11 mars 1919. (Journal officiel du 20 mars 1942.) 

99 


BRAKHA (Salomon), Alexandrie (Egyple), 19-06-23. — Got x 15% 


4o Décret du 13 mai 1949. (Journal ofliciel du 2 mai 1919.) 


MORGENSZTERN, née SPIEWAK, Sienno (Pologne), 13-09-10. — 56% 


x 19— 39, 


50 Décret du 20 mai 1949. (Journal officiel du 22 mal 199) 


DORSHARMET, née CAILLE, Marseille (Bouches-du-Rhône), 19-10. 
— LOIS x 15—75, 





lembr 
M, Ci 
méme; 
tation 
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ço Décret du 97 mai 1949, (Journal officiel du 5 juin 1949.) 


goLEDO (Victor), Constantinople (Turquie), 17-11-25. — 9411 x 18—-75. 
ro Décret du 30 juin 1949. (Journal officiel du 3 juillet 1949.) 
gURL ane (Joséphine), Berlin (Allemagne), 24-03-20, — 3283 

x 1— ie 


g pécret du 2 septembre 1949, (Journal officiel du 11 septembre 1919.) 


HWARTZ (Bella), Berlin (Allemagne), 28-10-25. — 14772 x 48—75, 


2 — Le ministre de la santé publique et de la populalion 
et € argé de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au 
journal officiel de la République française. 
puit à Paris, le 21 janvier 41950, 

GEORGES BIDAULT. 


par le président du conseil des ministres: 


ue ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHKNEITER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 21 février 1950, 





A neuf heures trente, — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'urgence de Ja propos sition de loi de M. Lamine- 
plusieur® de ses collègues ‘endant à fixer les conditions 

ributio. des soldes et inderunités des fonctionnaires civils et 
militaires relevant du ministère de la France d’outre-mer, les condi- 
tons do recrutement, de mise en "ongé ou à la retraite de ces 
nes fonctiontraires, {Nos S083-9106:: + :M, Lamine-Guèye, rappor- 


2, Demande d'arbitrage de la «émmission de l'education natio- 
nale sur l'avis défavorable donné par M. le président du conseil 
sur la discussion d’urgence des conclusions du rapport fait par 


ladite commission sur les propositions de résolution: {10 de M. Tri 
inulet et plusieurs de ses collègues tendant & inviler le Gouverne- 
ment à obtenir pour les él tudiants à l’université de Paris une réduc- 
tion de 50 p. 100 Sur les transports Ce la région parisienne; 2° de 
M. Cavol et plusieurs de ses rollègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les “lèves de l’enseignement supérieur de 


l'université dé Paris d’une réduction de 50 p. 100 sur les transports 
en commun de la région parisienne; 3° de M. Raymond Guyot 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour que soit attribuée aux 
ttudiants de l'univers Le de Paris et des grandes écoles, une réduc- 
üon de 5% p. 100 sur les transports de la région parisienne. {Nos 6101- 
61556201-782%5 — Mile Lambiin, rapporteur.) 

3. — Discussion: 1. des propositions -e loi: 1° de M. Jiseph Denais 
lëndant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation; 2o de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant 
à réprimer la vente spéculative des eppartements, à annuler les 
Promesses de vente consenties et à accorder un droit de priorité 


dachat aux locataires occupant les locaux mis en vente; 3° de 
À. Joseph Denais tendant à freiner les manœuvres spéculatives aux- 


que 25 donne lieu la vente des immeubles par appartements; 4° de 
à J \ Denais tendant à réglementer les ventes par appartements; 


# de Ni. René Pleven et plusieurs de ses col'ègues tendant à répri 
Ier la spéculation sur les ventes d'immeubles par apparteme ns: 
w de \. Louis Rollin ayant pour .ohjet de compléter la loi du 


“* seplembre 19% sur lés loyers; 1° de Mme Francine Lefebvre 
fl plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 20 de la loi 
qu er se ptembre 1938 sur les loyers; 8o de M. Louis Rollin ayant 


un jet de modifier la loi &u 1* septembre 1918 sur lgs loyers 
“5 10Caux d'habitation ou à usage prolesslonnel ; 99 de M. Rama- 
ai. endant à modifier l’article 20 Ce la loi n° 48-1360 du 1er js * 
É. e 1918 sur les loyers; !I. de la proposition de résolution de 
se m Te et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
reg à déposer d’urgence un prôjet de loi concernant la consti- 
el ei el l'aclivité des sociétés et "roupements s’occupant de ven'es 
: Tévenies d'appartements, locaux et immeubles à usage L _ 
Üon. (Nos 5619-5762-6060-6467-6520-7246-8297-8310-8391-5765-6084 


M. Mirjoz, rapporteur.) 





4. — Discussion: 4° du projet de loi instituant une aide finan- 
cière au profit des personnes définies à l’article 40 de Ja loi du 
4er septem re 1948 en vue de leur permettre de couvrir leurs dépenses 
de déménagement et de réinstailation; 2° de la proposition de loi 
de M. Marräne, sénateur, et plus ieurs de ses collègues tendant à 
atténuer la crise du Pgement par.une me'lleure ré partition, en 
accordant des indemnilés aux locataires désirant se retirer à la 
campagne ou acceplant un logement plus petit que celui qu'ils 


occupent actuellement, (N°s GS63 7018-8$36-9066, — M. Yves P<éron, 
rapporteur.) 
5. — Discussion des propositions de loi portant modification et 


codification de la législation relative aux rapmorts entre bailleurs et 
localaires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal. (Nos 42-128-129-1390-131-192-217-309-384-637-161-922-1095 
9617-2009-3118-2119-3450-3151-2908- 1161-1998-2068-5229-5605  (rectifié)-5794« 
7069-7071-1255-3181-8412-9127. — M, Chaulard, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de ‘oi portant statut général des entre- 
prises publiques. (Nos 6027-8572, — M. Maurice Guérin, rapporteur.) 


A seize heures. —— 2e S£ANCE PUBLIQUE 


14. — Nominalion, par suite de vacance, d'un membre de commis- 
sion. 


2. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquêle présentée paf 
la commission de l'éducation nationale. 


3. — Suite de la discussion des interpellations: 

to De M. Legendre, sur les mesures que le Gouvernement comple 
rendre pour accorder effectivement « la garantie de prix pour 
les pi oduits agricoles de base » promise dans sa déclaration minis+ 
térielle par M. le président du conseil, en particulier aux planteurg 
de betleraves suce: ‘es, victimes de la sècheresse; 


20 De M. Waldeck Rochet: a) sur les const quences désastreu;es 
que les mesures acceptées par les représentants du Gouvernement 
francais à la réunion de l’O.E.C.E. et tendant à la suppression 
du contingentement des Res et à la destruction de 
notre pro mg douanière sont susceptibles d'avoir pour l'agri- 
cullure française: b) sur la politique économique du Gouvernes 
ment, notamment sur les mesures que celui-ci compte prendre pour 
rétablir un juste équilibre entre les prix agricoles à la production 
et les prix industriels par une baisse subslantielle de ces ders 
niers ; 

3° De M. Desjardins, sur la fixation par le Gouvernement €e 
certaines denrées agricoles, notamment le blé, à des prix égaux 
à ceux fixés pour l’année 1918, alors que les prix des difléreñts 
produits industriels n’ont pas cessé d'augmenter; 


4o De M Legendre, sur: a) les conditions dans lesquelles 
M. Pflimlin, ministre de l’agriculture, a été amené à donner. sa 
démission par fidéiité aux engage ments pris à l'égard de la paysans 
nerie; b) l'interprétation qu'il convient de dor ner à son rempla- 
cement par M. Valay, notamment quant à l'abandon par le Gou- 
vernement de la politique du prix garanti de la betterave, dans 
le cadre des textes réglementaires, réaffirmée par l'unanimité de 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 10 novembre dernier; 


5° De M. Desjardins, sur les conditions dans lescuelles vient d’êtré 


fixé le prix de la betterave; 


6° De M. Jean Masson, sur la politique de garantie des prix agrk 
coles, les conséquences des engagements pris dans le cadre de 
l'organisation économique européenne et les mesures que le Gow 
vernement compte prendre pour promouvoir l'équipement de l’agri 
culture dans le but d’abaisser les prix de revient et d’atfronte# 
la concurrence internationale ; 


79 De M. René Charpentier, sur la politique économique du Gow 
vernement; 


8° De M. Moussu, sur la politique agricole du Gouvernemenk 
et spécialement sur la garantie de prix des produits agricoles; 


.% De M, Albert Rigal, sur les conditions dans lesquelles M 
Dre a fixé le prix de la tonne de betterave indug- 
rielle. 


4. — Discussion des propositions de loi: 49 de M. Yves Péi ron 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’abrogation de certaines 
dispositions de l'ordonnance n° 45-1M0 du 144 août 1945 modifiant 
le décret organique du 2 février 1852 relatif à l'élection des députés 
au Corps législatif et à l’amnistie de certainé s condamnationsf 
2° de M. André Marty et plusieurs de ses collègues tendant à SUp- 
primer certaines mesures de radiations des listes dechealse édictées 
par l'ordonnance no 45-1810 du 14 août 1915 aggravant le décret 
organique du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte. (Nos 58#4 
8293-8375. — M. Minjoz, rapporteur.) 





Séances du mardi 21 février 1950. 





Des billets portant la date éudit jour et valables pour la journég 
comprennent : 


Galeries. — Depuis M. Forcinal, jusques et y compris M. Gallet, 
Tribunes — Depuis Mme Braun, jusques et y compris M. Capitant, 
60e _—_—. 
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Les billets ortant la date dudit jour et valables pour 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ces, Pets porta ë les pour 1 
NSÉE 4950 Ar étage. — Depuis M. Poivin- Champeaux, jusques ct 
M. Carcassonne S . 








Ordre du jour du mardi 21 février 1950, 


À quinze heures. — SC\iNCY PUBLIQUE 


1 ‘ ! nm 1 . : 


j aes ] 5 aux IGNS Oraies suivantes: 
#0 Hamon « inde à M. le minis des affaires me an- 
ds : Gour en! cr compte entre- 
t l’im | de Ja production allemande d'a ’ier, 


laggravation de la 





Mama Dia expose à M. le ministre des finances et des 
ormiques qu'i 5 que prix des farines américaines 
x environs de 100 dol ars, suit 25000 F la tonne, fob, le 








fi | terrilaires d'outre-mer 
de 50,509 F ] te de différentes taxes que 
es sont seuls aucun sou! le 
iltat de ces n est de pr une 
d£rable du ] va être por le 
et à le 4 les mesures compte ès ndre le Gou- 
pour r une politique de stabilité des prix et des 
les terri es d'outre-mer avec cette hausse officielle 
8e den ‘ consommation dont les hesoïns your 
sont de !l4 e de Jai tonnes. :No 112.) 
L Clavier e2 à M. le ministre de l’industrie et du 
que des services nationaux « Gaz de France » €t « Elec- 
France » réc) nt aux communes des sommes destinées 
les déficits d'exploitation des services, à titre d’indemnité 
iT£es €3 actuéiles subies au cours Ges exer cices 
fondent de telles réclamations destinées à ré 
| nm t totalement étr 
] I le G rie nt compte 
Ccornmun de Fran conti des prétentions 
Jacq | ù-Bridel @t nde à M. je ministre de l’inté- 
eu Co e Ges agissernents de certains inspecteurs 
ti de 7 qi a épris de la tiberté de la presse, 


ettre régulicrement, depuis plusieurs mois, par ‘des 


en violation du secret yprolessionnel, les morasses 
daires et de pubiaications, avant leur parutio si, comme 
de le croire. ces policiers ont agi sans instructions, et de 
ânitial ji deman( mettre fin sans {arder à ces 


indignes 4 e démocratie ct quelles sanctions il 
res coupables de tels prorféés, 





LA n { 
| à M cu sitre des L'avaux } 1bli dy 
| pou ell raisons il à été amen 
] de vente € nt la propriété Emonin, à 
bs), « d'y installer une colonie <t : Ï 
, Mia: les avis défare es du conseil municipal ds 
et d SSiOnS 1 entale et nationale compé- 
409.) 
l ul 
nt du Bes-Rhin: élection de M. Wehrung, en rempla- 
de M. 1 démissionnaire. — M. Gustave, rapporieur. 
des conclusions du ropport de M. Bernard Lafay 
2e ! l'élection de M. Armengaud, au titre de 
« yens fi s résidant à l'élranger, en 
M L At é. 
jon d rojet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
t crés un « lui £ ext RE de æroix du 
time €1 ir des ctats-majors €t des équipases de la 
inf aux dragages. (Nos 876, annft 1949, 
î \ | Gi ae G À} 1 rapporteur.) 
äu yprojet de lai, adopté par l’Assemblée natio- 
ou mot l'application des surtaxes locales temporaires 
ports de 7 handises et d’animaux par chemin de 
À CS prop ons de la Siciété nationale des 
fi I , tomoilog s par décisions du ministre 
I Ne les trans] en date des 8 avril 1944 
araénagemnent des tarifs généraux et spé- 
part, la ré lion de 6 à 3 des séries 
€ des marchandises; d autre part, la 
{ lits UES > is subsi 68 aux Tég mes 
et & (N 873, année 19 et 62, année 


de loi. pe | par l’Assemblée 


sSi la propositior 1 il E 
tendant à organiser da publicité à l'é£ des tiers des 
. L£ ” > 
S pOur 1] sance de prix. (N°s 911, année 1919, et 88, 
— M, 1 de, rapporteur.) 
tiaéersse-mes 





Tribunes. — Depuis Mme 
compris M. Mainadou Dia. 


Marie-Hélène Cardot. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangéres se œéuni 
22 février 1950, à quinze heures (iocai n° AM): 


I. — Compie rendu de M. le président sur l’évoluti 
extérieure, 

JT. — Avis sur le 
ralificalion de 
industrielle du 15 décernbre 443$. — Désignation 


projet de loi (n° Q5, année 1949) ! 


e 


IE, — Examen de la proposition de résolution (ne 20 


de M. Pezet, relative à la CcrCat ion de nouveaux postes « 


certains pays étrangers. =— Désignation 


n 
travail dans 
teur. 

Ce ee Le een | 


La commission de l’agriculture se réunira Te mer 


1950, à quinze heures trente (local n° 


I. — Rapport de M. de Pomibriand sur 
(ne 919, année 1919) de M. Brousse, {er 


nrAt ’ x 1 f ne » baottorovn 
piCts aux prouuci urs de LClLICTu;es, 


proposil 
dant à la 1 


IT, — Questions diverses. 


ee cf 

La commission de la famille, de la population et 
publique se réunira le mereredi 22 fév 1950, 
(local no 207): 

I. — Rapport de M. Mathieu sur la propositior 
année 1919 tendant à la liaison et à là € 
SOCIAUX. 

II. —— Questions diver3es 

 ) 

La commission du ravitaillement et es boi 

mercredi 22 février 1950, à quatorze heures tent 


salle Julcs- Mc lin 





L:— Nomir ation d’un rapporteur pour la prapesition 
année 19350) tendant à supprimer lu carie d'acheteur d 

II. — Rapports de M. Laillet de Montulk sur les proj 
{ion : 

a) No 214, année 1949, de M. Naveaou, relalive au libr 
meuniers par les boulangers; 

b) No 58, année 1949, de M. Estève, tendant & suppri 
étiquette dans le commerce des fruits et légumes. 


la convention franco-sarraise en Ina! ère de 


214, Salle Jules-M 


19 Fé YTier 40 


1) 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Cenvocation de commission, 


La commission des relations extérieures se réunira 
2A février 1%30, à quutorze Loures trente (ocal m° 27 


I. — Suite de la discussion de la proposition {ne 33%, 
de M Oudard et des membres du groupe d'action ét 
sociale, tendant à inviter te GouVerneraent à prendre | 
nécessaires pour la défense des intéris français au 


sauv garder la stabilité de notre établissement au Sahura 


de rapport de M. Esnauk. 


IT. — Suite de ne discussion de la propo sion (no 297, 
de M. Paul Catric relative à la convention sur ic 


Projet de rapport de M. Le Drun-kéris, 
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TZ Examen de l'avis présenté par M. Meyer, au nom de la 
D ion des affaires économiques, sur la proposition (no 456, 
porn: 119) de M. Paul Catrice, relative à la conclusion d'accords 


berna! onaux sur la répression de l'alcoolisme. — M. Savi de Tové, 


pppor leur. 

y, — Suite de la discussion de la proposition (n° 27, année 4950) 
ÿ, Max André, invilant le Gouvernement à mellre en place les 
e centraux de l'Union française. — Rapport provisoire de 








Vendredi 24 février 1950, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Remplacement de l'inspection du travail par un commissariat aux 








rangs 
je Lelauchtux. 3 affaires sociales. 
me Etude du projet de rapport présenté par M. Mage. 
__ MoltNEl 
Quinze heures. 
INFOR MATIONS COMMISSIONS RÉUNIES DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE 
RELATIVES Ordre du jour. 
Examen du projet de rapport établi par M, Leroy, rapporleur, sur 
AU CONSEIL ECONOMIQUE le problème des gares marchés. : 

rene 


Convocations de commissions, 





Mardi M février 190. 
Dix heures, 
COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION 


Ordre du jour. 
Examen du projet de rapport de M. Antoni sur le travail noir. 
audition de M. Viel, secrélaire administratif de la fédération natio- 
pale des producteurs de l'horticullure et des pépinières. 


Mercredi 22 Jévrier 1950. 
Neuf heures trente. 
COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
Ordre du jour. 
Plan de modernisation et d'équipement. 
Audition de M. Boutteville, président de Ja commission de moder- 
hisalion de l'électricité. 
Neuf heures trente. 
SOUS-COMMISSION POUR L'ÉTUDE DE LA RÉFORME DE L'ENTREPRISE 


Ordre du jour. 


Suile de l'étude des réponses failes au questionnaire établi par la 
Mus-commission, Etude du projet de rapport de M. Lasserre. 


Quinze heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 

Impôts et taxes qui grèvent la propriété bâtie et Ja construction 
en cours d'édificalion: réponse à une question posée par M. le prési- 
œn! de la commission de la reconstruction, des travaux publics et 
& l'urbanisme relalive aux impôts qui pourraient être supprimés ou 
font ls taux pourrait être allégé, 


Seize heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Ordre du jour. 
Rétions économiques franco-allemandes. 


dudition de M. R. Buron, secrétaire d’Elat aux finances (aflaires 
0miques). 






Jeudi 23 jévrier 1%. 
Neuf heures trente. 
SOUS-COMMISSION POUR L'ÉTUDE DE LA RÉFORME DE L'ENTREPRISE 
Ordre du jour. 
Même ordre du jour que pour le 22 février. 
Neuf heures trente et quatorze heures trente. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour, 
uancement de la construction. 
lude du rapport de M. Dary. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de déchéance de la nationalité française. 





Le conseil d'Etat sera saisi à l’expiralion d’un délai d’un mois & 
dater de la présente insertion d’un projet de décret tendant: 

40 À déchoiïir de la nationalité française par application des dis- 
positions de l’article 98 du code de la nationalité, les nommés: 

Kern (Francois), né le 12 janvier 1889 à Laintal (Autriche), natus« 
ralisé français par décret du 24 seplembre 1935, avant demeuré 
50, avenue de Saint-Cloud, à Versailles (Seine-el-Oise), actuellement 
sans domicile connu, 

Kulot (François), né le 42 octobre 1902 à Gross Paumen (Alle 
méêgne),naturalisé français par décret du 24 mai 1931, avant demeuré 
à Audincourt (Doubs), 50, rue de Champagne, actuchiement sans 
domicile connu. 

Penninex (Louis), né le 5 janvier 1906 à Bouchout (Belgique), 
naturalisé français par décret du 18 janvier 195%, avant demeuré à 
Lille, 21, rue Gaud, actuellement sans domicile connu. 

Potelberg (Célestin), né le 18 décembre 1920 à Beauclair (Meuse), 
devenu français à l’âge de dix-huit ans en application de l'article 4 
de la loi du 10 août 1927, modifié par le décrel-loi du 19 octobre 
4939, ayant demeuré dans la Creuse, actuellement sans domicile 
connu. 

Rampazzo (Guido), né le 22 juin 1912 à Padoue (Italie), naturalisé 
français par décret du 10 janvier 1910, ayant demeuré à Paris, 
4, rue du. Maréchal-Lyautley, actuellement sans domicile connu. 


Van Brabandère (Raymond), né le 9 juin 191% à Courriéres (Pas- 
de-Calais), devenu francais à l’âge de vingt et un ans en application 
de l’article 4 de la loi du 10 aout 1927, ayant demeuré à Courricres, 
acluellement sans domicile connu; 


29 À déclarer par application des dispositions de Farticle 96 du 


code de la nalionalité la perte de Ja nalionalilé frat 0 des 
nommies: 


Spanczak (Joseph), né le 15 novembre 1906 à Kruszow (Pologne), 


naturalisé francais par décret du 27 juin 1935, ayant demeuré à 
Saint-Etienne, 16, rue Grouchy, actuellement sans domicile connu. 

Pichlinska (Iélène}, épouse Spanczak, née le 7 août 1909 à Débina 
(Pologne), devenue française par son mariage contracté le 
28 décembre 1955, en application des dispositions de l'article 8 de la 
loi du 10 août 1927, ayant demeuré à Saint-Elienne, 46, rue Grouchy, 
actuellement sans domicile connu. 

Spanczak (Jeannine), née le 25 mai 1936 à Saint-Etienne (Loire), 
française au bénéfice de l’article 4er de la loi du 40 août 1427, avant 
demeuré à Saint-Etienne, 16, rue Grouchy, actuellement sans domi- 
cile connu. 

Les intéressés ont la faculté dans le délai d'un mois susvisé de 
faire parvenir au ministère de la santé publique et de la population 


toutes pièces et mémoires. 








Les abonnements au Journal officiel partent des 4% et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant neo 9363-13 Paris). 














Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnne CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.99, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


11% 





L'Administration et les fermicrs déclinent toute respousabilité quant 





TIRAGES FINANCIERS 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1918 





Soirante-quatrième tirege d'amortissement. 

Le 16 janvier 1930, il a élé procédé au siège social de Ja Banque 
L'E lu Maroc, a Tanger, au tirage des 1.461 obligalions dont 
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31 à 371.390— 

SA DOM à 274.270 = 
314,74 à 374.720= 
973.001 à 372.M0— 
a). 164€ à 379.470 — 
375.2 à 375.390— 
315.901 à 379.910 
310,714 à 30. 780- 
319.844 à F72.800- 
373.991 à 375.M0Q 
379.98t à 379.987 — 

à : 

? 

à 

à : 

#! 

6. 

zx: 

d 

à 

à: 

\ : 


911.664 
377.744 77.775 
a. 2H 374,250 — 
9. #71 378.480- 
518.574 à 378.580 
428.906 378.M0— 
HN, O6 313.963 
on S.9:0 = 
9. 14 à 279,190 — 
14. wt à 479.160 
ru. 7U à 319.718 
79,804 à 379.860 
74 dé: 4 099 
19.934 
319.953 


10379. 44 à 379.%0— 


101389.086 à 380.090 


49 
19 


31280. 644 à 380.600— 
630.681 à 380.690 
384.301 à 381. De 
JSL, GEL 


G!381.681 à 281. 690 = 
1û 381. 41 à 3 





{ 
10 | 382. 
nt 


a: 3.901 à 
10,383.291 à 


21383 . 
81383. 
383. 





10/50 0 
me 

397.301 
10|597 61 
19,399, 69t 
10! 99669 
71309.72 


h 100.385 
t0!100.291 
10:00 .88t 


10106, 96€ ; 


2 101.441 
2107.60! & 
11:04. 606 


10,10t.608 : 
101101 .624 ; 
s!102,089 ? 


10) 102.472 


402.911 à 


| 
1:103.021 à 


R 52: Û 
HT : 


CI LA LT 111: 


SL. 


82. r à 382. 


30t à _… 
.o2pet 382.52 
525 à 


> c3 
TE 
te 
ES 
— 
[22 
ARE 
Nef 


8 


83. 360— 
387.990 - 
283.080 — 
34.190 — 
34.430 — 
084.0 


.390— 
.S90 — 
.970— 
. MS 
.602 = 


.640 = 
.630— 


102.190 


102.920 


12.970 - 


197 
«021 








402.030 =  41404.025 à 104.030 — 61109,.151 à 105.400= 48 
408.304 à 403.3%0— 10 |404.158 à 404.160  31406.224 À 406.227 9 
403.102 à 403.500=  91!404.901 à 404.904  41406.27 À 106.280 19 
403.021 à 103.530— 16 | 344.508 à 104. H0= JH6.343 à 406.60 18 
103.621 à 103.6%0— 10 !4101.55t à 104.358 S1107.17t à 407. 180— 410 
403.831 à 103.810— 10! 40.947 ot 104.948  21407.98t X 407.983— 3 
102.881 à 4103.5099= 104405.181 à 105.1N— 10)407.985 à 407.%%0= 6 
403.971 à 403.980= 10 1405.31 à 105.390 20! 108.270 = dd 
Total: 11.331 obligations. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION LE: Ÿ, RUE Tureour, PARIS 


DES TITRES : 08, RUE DU Faut -SAINT-JLO x 


GÉXÉR 
DÉPARTEMENT PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.00 F 
DE LA 

mines de Carmaux, 


1 0/0 1933 
Société des 


Les porteurs d'obligations : 0/0 de 5.009 F (émission la) de Ja 
Socié!é he mines de Carmaux, en liquidation par suite de £a n \ati0= 
nalsation (loi du #7 maxi fu et décret 4'2 pplie a da 23 jain 
1916), sont informés que celte dernière, ueant de la faeuitf qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission, à procédé ph: à rachats on 
Bourse à son amortissement y jer mai 1950. En conséquence, ii n@ 
sera pas effectué de tirage au sor 


* voie à 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
sement 1915. 


6.294 


Rermbour 








VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 130 mallions de francs + Q/0 mars 143. 


1» Liste des obligations sorties au quafrième tirage du 25 jar 
vier 1950 (7° amortissement) en vue de l'amortissement de l’em> 
prunt de 130 millions de franes contract par la ville de Muyr<eilte 


suivant arrêté urterministériel du 29 février 1943 
A — Ovrréarioxs DE 5.000 F. 

53 54 109 110 "19 , 13. 105 13.106 13.444 13.555 13. 5% 

287 288 92.09% 2.092 2.457 | 15.975 15.5 76 14.393 15.201 : 994 
2,438 5.087 5.088 7.844 7.542 | 14.992 45 15.046 12.147 15.18 
8.127 8.128 8.929 S.S9 9.589 | 15.151 io 15 2 15.98% 13.04 15.929 
9.290 9.487 9.488 9 2% 9.002 |15.980 16 “of 16.002 16 149 16.159 
9.609 9.610 9.80 9.806 9.827 | 16.991 Lu 16.527 16.428 16.47% 
9.838 9.993 9.99% 40.171 10.172 | 46.476 1 LE 15.918 17.025 17.026 
10.583 10.58% 10.713 10.714 11 235 | 17.2 {7 17.349 17 420 18.199 
11.236 11.337 11.933 11 409 11.406 | 48.200 19: 19.334 19.329 19.39 
44.729 11.730 11.731 11.732 12.981 149.997 19.998 20.035 2 20 
19.999 42.447 12.448 12. 189 12.09% | 


OBLIGATIONS DE 


20.398 20.742 20.744 20.787 20.908 | 21.90% 2! ) 21 ) 92,092 92,071 
9% O8t ?f. 202 21.398 21.389 21.675 | 22.975 29 H'isl9 2% tit 23.153 
91.677 21.757 91.759 21.781 21.852 | 
Le sénat des titres ci-desens désie ar t flo 
tuera à partir du {7 mars 1959, à raison d 009 F 00 F 
pour les obligations nominalives et aux p: mc 
Le prix des coupons n° 14, 15 et 16 no il ot a tenys 
es fixé à 100 F pour les obligations de 5.000 Fe et 42 ) F pour les 
obligations de 10.000 F. Le pan no 4% sera payé le {4 1950, 
el les co upons nos 15 çt 16 le 1 50 pti mbre 19,0. 
2° Liste des ohligrtions amorties aux tirages anterieurs 
et non encore présentées au remboursement. 
OnciGarioxs pe 5.009 F, 
46.265 (4er tirage) — 16.492 (2 tirage) 18.676 (2 ce)« 
Oezicarioxs DE 10.009 F. 
29.302, 20.853, 21.197 (3e tirage — 24.213, 22.425 (2 ge} 


20 Titres et coupons frappés d'opposition, 
Ouuicatioxs DE 5.99 F, 
17.841 (dossier 392) 


Le remboursement des obligations sorties au quatrième tirage aura 
lieu à présentation, à partir du fer mars 1390, à la recelts mumiet- 
pale, 3 À, rue Montgrand, tous les jours de neuf heures À douze 
eures et de quatorze heures à seize heur-s (le samedi 4e neul 
heures à douze heures seulement] et aux sièges et sueeursales de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas et de | ju& ri o pour 
le commerce et lindustri 

Le receveur municipal L'ad; s, 

Lesc:nps, P,. Pouroz, 
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COMPAGNIE DU RONEO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.800.000 F 


SiÈGE SOCIAL: 27, BOULEVARD DES ITALIENS, PARIS 
Registre du commerce: Seine 58160. 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


Deurième aæmortissement, 


Liste des 79 obligations sorties au premier risrd au one du vendredi 
10 février 1950 et formant avec 1s rachettes en Bourse 
par Ja & ‘té émettrice la l'annuité à amortir au 
Aer mars 19:20, 


les obligali 


totalité de 


1.701 à 1.779. 


Ces obligations seront remboursables à 5.000 F, 


L'amortissement 1919 a été couvert par rachals en Bourse. 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





SEAMENRERERTRREES BRAUN & CF 


12.250.000 F 
, ë DAGUERRE, MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse B 661. 


ti 


SOCIÉTÉ AN 


NYME A PITAL DE 


Avis aux propriétaires d'obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 


Usant de Ja f t& qu'elle s’est réservée lors de l'émission des 
ob lions de 1.000 F 5 0/0 1931 et en application des décrets-lois 
des 16 |) { 0 « 1995, Ja Société des établissements 
Bri el C° a décidé de nt ler au remboursement anticipé de 
la totalité desd bligations € re en circulation, Ces obligations 
seront remboursées à dater du fer août 1950, dat e à pes sue sera 
mis en payement également le coupon n° 99. F) n conséquence, Île 
rembourser ce fera au prix de 1.625 F par lig ation (1.000 F 
représentant le capital et 25 F les inlérêls courus) et les obligations 
[A nt de r intérêt à partir du 1% acût 1950, 

Les porteurs devront présenter leurs titres, munis des coupons 
n°s 40 et u ts, en vue du remboursement aux caisses des 
succursales de Mulhouse des banques ci-après désignées: 

Pauque na ile pour le commerce et l’industrie} 

Banque populaire 

Crédit commercial de France 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Crédit Jvon ii 

Société générale al el de banque 


Le conseil d'administration. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 1901) 





40 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'Union spor- 
tive des Lionceaux travaillistes change de titre et devient L'Union 
Sportive des Lionceaux, Siège social: 28, rue des Fauvelles, la 
Garenne, 

48 janvier 1930 Dés laration à la préfecture de Seine-t-Oise Amicale 
des anciens du foyer des apprentis horticoles de Versailles. But: créer 
un lien d'amitié entre les anciens élèves de cet organisme. Siège 
social: 74, avenue des nr Versailles. 

48 janvier 1950. Dé. laration à la préfecture de police Association des 
chargés de presse du cinéma (A. C, P. C.). But: défense des intérêts 
moraux et matériels de ses membres. Siège social: 9, rue Marcel- 
Renault, Paris 
1950, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
de charité de la paroisse Saint-Clé- 
aux vieillards. Siège social: 437, rue 








19 janvier 
Les Louise-de-Marillac, dame 
nent de Rouen. But: as 
Saint-Julien, Rouen 


tance 


19 janvier 1950. Déclaration À la préfecture de police. 


poli PR 
Sportive Scolaire du lycée Voïtaire. But: favoriser Ja pratique de 
sports pour les élèves. Siège social: 101, avenue de la Rép blique, 
Paris, 





Ré 
20 janvier 1950. Déclaration à Ja préfecture de police, A 
des amis de Pézenas à Paris, But: créer et affirmer entre een 
bres des liens de sympathie et des relations utiles et cordiales. Sjèvs 
social: café-labac de la Rue-Saint-Denis, 8, rue Saint-Denis, à ‘Pare 








— 


20 janvier 1950. Déçclaration à la préfecture de la Haute-Saône Ang 


Garde de la Mance. But: développer les forces physique S et 
morales des jeunes gens; préparer des hommes robustes ‘et de vail. 
lants soldats; créer des liens d'amitié et de solidarité, Sio A social 


au palronage, à Rosière-sur-Mance, 








20 janvier 1950. Déclaration à la préfecture des Ardennes Allez 
Charnois. But: encouragement de la pratique des sports à AT 


sportive du Charnois. social: cercle des 


à Fuimnay. 

20 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de 
Ciation familiale ouvrière de Wingles, But: défense et rem 
des intérêts généraux de la famiile ouvrière. Siège social: 66, 
E.-Dolet, Wingles. 


Siège usines du Pied-Se] 











21 janvier 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Mau 
laique de Bois-de-Lempre. Bul: éducation populaire, 
école de Bois-de-Lempre. 


_isisls 


Siège soci 
iè ja]: 








Déclaration à la préfecture de police. Harmonie et 
développement physique et moral des jeunes, Siège 
Vouillé, Paris. 


24 janvier 1950. 
Gestes. Bul: 
social: 40, rue de 





2% janvier 1950. tp "er à à la préfecture de 
versitaire de Paris. But: iliter les 


police. Club “uni. 
rencontres entre jents 





et anciens résidents boue el étrangers. Siège social: 37. boule: 
vard Jourdan, Paris, 
26 janviez 1950. Déclaration à Ja préfecture de police. institut de 


unir, soutenir et dévek 
missionnaire dans le 
Paris. 


presse missionnaire, Bul: 
de presse catholique et 
social: 5, rue Monsieur, 


\pper les œuvres 
{ 


monde ent 


er SIpva 





éflecture d’Auch, Amicale laïque 
uelle et artistique, | 


à la pr 


intel'sct 


aration 
uCalion 


230 janvier 1950. Déel 
jégunoise, But: éd 





voyages, Siège social: mairie de Jégun, 

21 janvier 4950, Déclaration à la sous-préfecture de Bou 

Mer, Les Divertissements enfantins. But: développer le goût de 
Ja culture ch régraphique et des distractior 2e Sièg 

chez M. Maurice Clément, cité Léon-Blum, à Mai ti 





er février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Centre social 
et familial d'éducation populaire. But: services sociaux el fami 
liaux, éducatifs et d'entr'aide Siège social: 24, rue des E € 
neurs, Paris. 

fer té vrier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
française de naturisme. Bul: orga développer et contrôler les 
activités naluristes, Siège social: 33, rue Poissonnière, Paris 


Amis 





liser, 


je février 1950, Déclaration à la préfecture de police. Les 
de la cChirothèque française. Bul: recherche de moulazes a! 
et réalisation de moulages des pieds et des mains des | 
rains illustres, Siège social: 11 bis, rue Théodore-de-Banville, à 








3 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Société 
des amis des petits. But: concourir au bien-être et à l'agrément 
des enfants qui fréquentent l'école par l’organisation de fêtes et 
par l'acquisition de matériel éducatif, Siège social: école mater 
nelle du Sauvageon, Brunoy. ” 

3 février 1950, Déclaration à la préfec ture de police. La Fédération 
départementale des associations familiales ouvrières de Seine-et- 
Oise modifie ses statuts. Siège social: 15, ts, Paris, 








rue des Récoilels, 
» février 195%, Déclaralion à la préfecture de Versailles. Patronage 
laïc de Chatou. But: soustraire les enfants aux dangers de la 7 
Siège social: école Paul-Bert, Chatou. 





nd 


8 février 1950. Déclaration à la préfecture de police. Amicale Tr 
des Vallées. Bul: sport boules. Siège social: 2, place des Val 
la Garenne-Colombes. 





a 


Déclaration à la préfecture des Landes. Etoile de 
musique, gymnastique, sports, préparatjon mia, 
social: salle Saubesly, à Brocas. 





9 février 1950, 
Brocas, But: 
tir, Siège 








13 février 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Si0n€ 
Société amicale des sapeurs-pompiers d'Ecuelles. But: aloafon 
pour ie perfectionnement du corps. Siège social: mairie d'Ecuelles 
13 février 1950. Déclaration à la sous ture de Sé Comité 
du parti républicain radical et radical socialiste de Saint-Arnaud 


r-Saône. 





s-préfec 


et des Euima. Bul: répandre et défendre le programme et là 
trine du par ti radical et assurer l'action commune de ses Me 
bres, Siè Cial: immeuble Mazzuca, rue Georges-Clen . 
Saint-Arn Sud. 

vs 


SES —— 


quai Voltaire. 


Paris. — Imp rimerie des Journaux officiels, “st, 
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